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AGTESADEL SSL PIE 


Les bases indispensables d'une organisation politique de l'univers 


‘ 


En recevant, le vendredi 6 avril, 
membres du Congrès du Mouvement universel 
pour une Confédération mondiale, S. S. Pie XII 
eur adressa une allocution en français où 
il souligna avec insistance les graves dangers 
d'un unitarisme mécanique (ou mécanisme 
unitaire) dans l’organisation de la société, sur 
le plan national comme sur le plan interna- 
tional. és eRRarÉ cette conception maté- 
rialiste de l’organisation politique est une 
méconnaissance radicale de la dignité de 
l’homme. Voici le texte intégral de cet impor- 
tant discours (1) : 


Très sensible à votre déférente démarche, 
Nous. vous adressons, Messieurs les membres 
du Congrès du « Mouvement universel pour 
une Confédération mondiale », Notre cordial 
salut de bienvenue. Notre vif intérêt pour la 
cause de la paix dans une humanité si dure- 
ment tourmentée vous est bien connu. Nous 
en avons donné de fréquents témoignages, Il 
est, d’ailleurs, inhérent à Notre mission, Le 
maintien ou le rétablissement de la paix 
a toujours été «et est de plus en plus l’objet de 
Notre constante sollicitude. Et si, trop sou- 
vent, les résultats ont été loin de répondre 


(1) D’après l’Osservatore Romano du 8 avril 1951. Le 
journal du Vatican remarquait parmi les membres du Con- 
grès présents à l'audience, Île professeur Paul Andrews, 
président de la Faculté de droit de l’Université de Syracuse 
(Etats-Unis), ancien assistant attorney général des Etats- 
Unis ; l’ancien député à la (Constituante italienne Ugo 
Damfani ; l’abbé Pierre Grouès, député à l’Assemblée natio- 
_nale; le général Reiser-Larsen, de Norvège ; des délégués 
du Japon, de Belgique, de France, de Grande-Bretagne, 
d'Italie, de Hollande, ainsi que Mgr Pavan, secrétaire des 
Semaines sociales en Italie. 


Allocution de S. S. Pie XTT aux membres du Congrès 


du « Mouvement universel pour une Confédération mondiale » (6. 4. 51) 


les | à Nos efforts et à Nos actes, l’insuccès ne Nous 


découragera jamais, tant que la paix ne règnera 
pas dans le monde. Fidèle à l’esprit du Christ, 
l'Eglise y tend et y travaille de toutes ses 
forces ; elle le fait par ses préceptes et par 


ses exhortations, par Son action incessante, : 


par ses incessantes prières. 


Elle est, en effet, une puissance de paix, là 


du moins où on respecte et apprécie à leur 
gs. LEE 

valeur l'indépendance et la mission qu’elle 

tient de Dieu, là où l’on'ne cherche pas à faire 


d’elle la docile servante des égoïsmes poli- 


tiques, là où l’on ne la traite pas en ennemie. 


Elle veut la paix, elle fait œuvre de paix, et: 


son cœur est avec tous ceux qui, comme elle, 
la veulent et s’y dévouent. Encore sait-elle, et 
c’est son devoir, discerner entre les vrais et 
les faux amis de la paix. ; 

Elle la veut, et pour cela elle s'applique 
à promouvoir tout ce qui, dans les cadres de 
l’ordre divin, naturel et surnaturel, contribue 
à assurer la paix. Votre Mouvement, Messieurs, 
s’attache à réaliser une organisation politique 
efficace du monde. Rien n’est plus conforme 
à la doctrine traditionnelle de l'Eglise, ni plus 
adapté à son enseignement sur la guerre légi- 
time ou illégitime, surtout dans les conjonc- 
tures présentes. I1 faut donc en venir à une 
organisation de cette nature, quand ce ne 
serait que pour en finir avec une course aux 
armements où, depuis des dizaines d’années, 
les peuples se ruinent et s’épuisent en pure 
perte. 

Vous êtes d’avis que, pour être efficace, l’or- 
ganisation politique mondiale doit être de 
forme fédéraliste. Si vous entendez par là 


ed 


a 


numérique. 
. comine tel, il n’est en réalité qu'une des 


nn 


qu’elle doit être affranchie de l'engrenage dun 


unitarisme mécanique, ici encore, vous êtes 
d’accord avec les principes de la vie sociale 
et politique fermement posés et soutenus par 
l'Eglise. De fait, aucune organisation du 
monde ne saurait être viable si elle ne s’har- 


. mMmonise avec l’ensemble des relations natu- 
_relles, avec l’ordre normal et organique qui 


régit les rapports particuliers des hommes et 
des divers peuples. Faute de quoi, quelle 
. qu’en soit la structure, il lui sera impossible 
de tenir debout et de durer. & É 
C’est pourquoi Nous sommes convaincu que 
le premier soin doit être d’établir solidement 
ou de restaurer ces principes fondamentaux 
dans tous les domaines : national et constitu- 
tionnel, économique et social, culturel et 
moral. : 


Dans le domaine national et constitutionnel. 


Partout, actuellement, la vie des nations est 
_ désagrégée par le culte aveugle de la valeur 
Le citoyen est électeur. Mais, 
unités, dont le total constitue*une majorité ou 
une minorité, qu’un déplatement de quelques 


voix, d’une seule même, suffira à inverser. Au | 
_ regard des partis, il ne compte que pour sa 


valeur électorale, pour l’appoint qu’apporte 
sa voix ; de sa place et de son rôle dans la 
famille et: dans la profession, il n’est pas 
question. 

Dans le domaine économique et social. Il n’y 
a aucune unité organique naturelle entre les 
producteurs, dès lors que l’utilitarisme quan- 
titatif, la . seule considération du prix de 


_ revient, est l’unique norme, qui détermine les 


lieux de production et la distribution du tra- 
vail, dès lors que c’est la « classe », qui 
répartit artificiellement les hommes dans la 
société, et non plus la coopération dans la 
communauté professionnelle. 

Dans le domaine culturel et moral. La liberté 
individuelle, affranchie de tous les liens, de 
toutes les règles, de toutes les valeurs objec- 
tives et sociales, n’est, en réalité, qu’une 


_ anarchie mortelle, surtout dans l’éducation de 


Ja jeunesse. 
* Tant qu'on n’aura pas affermi sur cette base 


LT 


— Les quatre Evangiles. Traduction avec notes. Présen- 
tation nouvelle, par L. CAPERAN. Premier volume : 
Saint Matthieu, « Le Roi Messie » : 2° volume : 
Saint Luc, « Le Sauveur des hommes » ; 3° volume : 
Saint Marc, « Le Fils de Dieu » ; 4 volume : Saint 
Jean, « La lumière et la vie ». — Chaque volume 
d’environ 175 pages, 125 francs ; port, 30 francs. 
Lés quatre volumes pris ensemble, 450 francs ; port, 
70 francs. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIIF. 
C. c. p. 1668. 

Ces quatre petits volumés apportent quelque chose 
de plus et de neuf uñe ‘présentation inédite. On 
insiste avec raison sur l’unité foncière des Evan- 
giles. Il n’est pas moins intéressant ni moins prof- 
table de se rendre compte que chacun d’eux nous 
présente, sous un aspect particulier, l’humaïine et 
divine réalité du vrai visage du Christ. C’est l’objet 
de la présente édition. Elle. dégage nettement, pour 
la généralité des lecteurs, ce que les savants com- 
mentaires des exégètes ne découvrent qu’au public 
cultivé. 

Un titre pour chaque Evangile énonce d’emblée 
le point de vue propre de son auteur. Les chapitres, 
gardés dans leur ordre même, se divisent en diverses 
parties reliées à ce titre d’ensemble. Chaque chapitre 
a aussi son titre approprié et s’ouvre par une brève 
introduction au texte. Elle montre, sous le décousuw 


— « Documentation Cath 


indispensable l’orga 


devra posséder cette autorité mondiale, néces- 


“ 2 


olique 


selle, on risque de lui inoculer à elle-même 
germes mortels de l’unitarisme mécaniq 
Nous voudrions inviter à y réfléchir, pré 
sément du point de vue fédéraliste, ceux 
songent à l’appliquer, par exemple, à un P 
lement mondial. Autrement, ils feraient le 
des forces dissolvantes, dont l’ordre politi 
et social n’a déjà que trop souffert ; ils n’abou-1 
tiraient qu’à ajouter un automatisme légal del 
plus à tant d’autres qui menacent d’étouffer/ 
les nations et de réduire l’homme à n’être plus! 
qu’un instrument inerte. 4 | 
Si donc, dans l’esprit du fédéralisme, la! 
future organisation politique mondiale nek 
peut, sous aucun prétexte, se laisser. engagërh 
dans le jeu d’un mécanisme unitaire, ‘elle nel 
jouira: d’une autorité effective que dans Jak 
mesure où elle sauvegardera et favorisera par: 
tout la vie propre d’une saine communauté| 
humaine, d’une société dont tous les membres} 
concourent ensemble au bien de l’humanité 
tout entière. à 
Quelle dose de fermeté morale, d’intel 
gente prévoyance, de. souplesse d’adaptat 


jl 
saire, plus que jamais, dans les moments Cri-{} 
tiques où, face à la malveillance, les bonnes 
volontés ont besoin de s'appuyer sur l’auto-) 
rité ! Après toutes les épreuves passées et pré-A 
sentes, oserait-on juger suffisantes les res- 
sources et les méthodes actuelles de gouver 
nement et de politique? En vérité, il es 
impossible de résoudre le problème de la 
ganisation politique mondiale sans consen 
à s’écarter parfois des chemins battus, sans 
faire appel à l’expérience de l’histoire, à um 
saine philosophie sociale, et même à une ce 
taine divination de l’imagination créatric: 

Voilà, Messieurs, un vaste champ de tr 
vail, d'étude et d’action ; vous l’avez compr 
et regardé bien en face ; vous avez le courage:|| 
de vous y dépenser ; Nous vous félicitons.il 
Nous vous exprimons Nos. vœux de bons! 
succès et Nous appelons de tout cœur sur vousi! 
et sur votre tâche les lumières et le secours dei! 
Dieu. (4 


apparent des « péricopes », le lien des idées et des! 
faits. En même temps, elle annonce les sous-titres.i| 

Le texte français, qui suit d’aussi près que po 
sible l'original grec, met vraiment les pages insp 
rées de nos Evangiles à la portée des fidèles, av 
toute la richesse de nos.livres divins dans leur unité! 
profonde. à . 


Le chemin de la grandeur. Aux jeunes par RAoUL. 
PLus, S. J. — Vol. 12,5 X 16 cm., 148 pages, cou-! 
verture-illustrée, 150 francs. Apostolat de la Prière, 


9, rue Monplaisir, Toulouse. 
. Ce livre s’adresse aux jeunes. Il les invite à 
répondre à l’invitation du Christ : « Mon ami, monte 
plus haut! » (Luc, x1v, 10.) Plus que jamais Ja/l 
mode est aux ascensions, et les jeunes aiment lesk 
sommets et les cimes. Ici, l’auteur veut les conduire} 
à la seule montagne qui domine le monde et restel! 
toujours attirante, le Christ. C’est vers lui qu’il faut 
monter, marchant sur la piste rude du devoir ne fl 
dien, avec Ia tenue d’ascension, avec les vivres indis-|! 
pensables, en suivant le guide. Livre rappelant les} 
grands thèmes et préceptes de la vie chrétienne, 
émaillé de citations et d’exemples bien choisis} 
adapté à la jeunesse. On souhaiterait que des sous- 
titres missent en relief les idées maîtresses de cha- 
pitres assez longs et un peu touffus. 5 4 


# + 


e Saint-Pèr 


| » L'Osservatore Romano du 2-3. 4. 51 a donné 
île texte latin du Bref apostolique instituant 
Tarchange saint Gabriel patron des télécom- 


“munications. En voici la traduction : 


2 PIE XII, PAPE 
Ad perpetuam memoriam. 


… « Tout don excellent, toute grâce parfaite, 
descend d'en haut, du Père des lumières. » 
(Jacques, 1, 17.) C’est pourquoi il faut admirer 
sagesse divine qui a permis aux hommes, 
âce aux nombreuses inventions nées du 
béénie de notre époque, de pouvoir, par le 
Mimoyen de l'électricité, télégraphier aux 
absents avec une merveilleuse rapidité, télé- 
phoner à des distances extraordinaires, en- 
voyer des messages par les ondes aériennes, 
t enfin contempler la vision des choses et des 
biaits qui se trouvent très loin des lieux où ils 
habitent..Ces instruments, construits selon les 
ègles de l’art, peuvent être très nuisibles s’ils 
sont employés avec de mauvaises intentions, 
ou, au contraire, si on les utilise comme il 
faut, ils peuvent aider puissamment au déve- 
loppement et au raffermissement des relations 
fraternelles entre les hommes, au progrès de 
“la civilisation, à la propagation illimitée des 
“arts et des sciences, et même à l’enseignement 
des préceptes de la religion, à la transmission 
de la parole du Pasteur suprême depuis le 
Siège de Pierre à toutes les nations, et à l’ad- 
mirable union de tous les cœurs pour diriger 
Mvers la Majesté divine des prières publiques 
faites par ce moyen dans tout l’univers. 
C’est pourquoi notre Mère la Sainte Eglise 
ne s’est jamais opposée à ce progrès de la 
W civilisation humaine, mais elle a eu et elle 
*a encore le souci de le soutenir, de le déve- 
| 1opper et de l’encourager dans la plus large 
Pmesure, étant donné que tout ce qu’on peut 
, découvrir de vrai et de neuf doit être consi- 
»déré comme une trace de l'intelligence divine 
net un signe de sa puissance. Aussi Ccroyons- 
‘Nous très opportun d’assurer à ces sciences 
b merveilleuses et à ceux qui les mettent en 
*œuvre ou qui les exploitent, le bienfait spé- 
(cial d’une protection céleste. A la demande 
faite par plusieurs personnes remarquables 
qui, en beaucoup de nations, exercent leur 
activité dans cette branche, de leur donner 
b à eux et à leurs collègues, comme céleste 
bpatron auprès de Dieu, l’archange saint 
bGabriel qui apporta au genre humain, plongé 
# dans les ténèbres et désespérant presque de 
son salut, l'annonce longtemps souhaitée de la 
*Rédemption des hommes, Nous décidons d’ac- 
eueillir favorablement, vu son importance et 
sa gravité, cette requêté qui est selon Notre 
propre pensée et qui correspond à Nos 
ropres désirs. » 
Ainsi donc, après avoir pris conseil de 


CAS 


e proclame l'archange saint Gabriel 
« patron céleste des télécommunications 7.748 


ce 
à Poe 


F4 


Notre vénérable frère Clément Micara, car- 
dinal de la Sainte Eglise, évêque de Velletri et. # 
propréfet de la S. Congrégation des- Rites, 
toutes choses étant attentivement pesées, de 


» 


science certaine, et après y avoir mûürement 

pensé, en usant de la plénitude de Notre pou- =. 
voir apostolique, par cette Lettre et pour 
toujours, Nous. constituons et déclarons l’ar- +7. 
change saint Gabriel céleste patron auprès dd 


Dieu de cette profession, de ses spécialistes et ” 
employés, en lui attribuant tous les honneurs 
et privilèges liturgiques qui appartiennent 
régulièrement aux patrons principaux. 
Nous annonçons, Nous établissons, Nous, 
ordonnons que les présentes Lettres soient et 
demeurent toujours fermes, valides et effi- … 
caces ; qu’elles sortent et produisent tous : 
leurs effets dans leur intégralité ; qu’elles pro- 
fitent maintenant et à l'avenir pleinement 
à ceux qu’elles concernent ou pourront con 
cerner ; qu'il faut régulièrement en juger et 
en décider ainsi; dès maintenant est tenu 
pour nul et sans effet tout ce qui pourrait être 
tenté par n’importe qui, en vertu de n’importe 


quelle autorité, en connaissance de cause ou Fe 
par ignorance, contre les mesures décrétées Fe 
par cette Lettre. : _ 

Donné à Rome, à Saint-Pierre, sous l'anneau ER 
du Pêcheur, le 12 janvier de l’année 1951, la 


douzième de Notre pontificat. DRE 
PIE XI, PAPE 


AAA, a: 
À AE. 

a Y JE. 

— Mgr GRENTE, de l’Académie française, archevêque _ 
évêque du Mans Œuvres oratoires et pastorales. ets 
Tome IX. — Vol. 16 X 22 cm., 310 pages. Beauchesne _ 

et ses fils, 197, rue de Rennes, Paris. RE 


Les dix-huit discours, conférences ou articles que 

contient ce tome neuvième ne représentent pas toutes 
les activités oratoires et pastorales de l’archevêque- > 
évêque du Mans, de 1937 à 1944; mais, pour la ae 
diversité même de leurs objets, ils manifestent très : 
bien l’étendue de ces activités. À côté du discours de. 
réception à l’Académie française (25 novembre 1937), 
on y trouve l’éloge funèbre du cardinal Baudrillart, 
prononcé en novembre 1942 à Notre-Dame de Paris, 
des conseils à la jeunesse, une étude sur la mère et 
son influence éducatrice, un rapport à l’Académie 
française sur les prix de vertu, un discours aux 
élèves du Prytanée militaire, une préface pour le 
livre du R. P. Leherpeur, sur M. Pâris, l’apôtre de 
l’Université, etc. « Votre éloquence vous suit par- 
tout », disait, le 25 novembre 1937, M. le duc de 
La Force accueillant Mgr Grente à l’Académie fran- 
içaise. Ce tome nous en fournit une nouvelle preuve. 
Mais cette éloquence s’accompagne toujours de la 
puissance de la pensée et du souci qu’inspirent au 
pasteur des âmes leur vie chrétienne et leur salut 
éternel. 


— La jeune fille et l’éducation moderne ; l’adolescente, 
par CÉGILE JÉGLOT, — Deux brochures 8 X 12 cm. 
56 et 48 pages, 25 francs chaque brochure. Editions 
Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XII, 

Brochures que les &« 13 à 18 ans >» 
profit. 


liront avec 


700 


DÉCLARATION DE L'ÉPISCOPAT FRANÇAIS: 
le problème de l'enseignement libre: 


\\.æ c est be une atmosphère de fraternité frabcaie que nous révons 
de voir consacrer pacifiquement la liberté et le droit » | 


A l'issue de l’Assemblée plénière, tenue les 3 
et 4 avril à l’Institut catholique, les cardinaux, 
archevêéques et évêques de France ont rendu 
publique, le jeudi 5 avril, la déclaration sui- 
vante : | 


Gravement préoccupés des problèmes que | 


pose aujourd’hui l'éducation chrétienne de la 
jeunesse, et notamment des difficultés où se 


‘débat héroïquement notre enseignement libre, 


nous, évêques . de France, réunis en assemblée 
plénière à Paris, le 4 avril 1951, estimons une 


obligation de notre charge pastorale de faire 
elle est 


connaître à cet égard notre pensée : 
‘unanime. 

Conscients de nos devoirs envers les âmes et 
envers la patrie, nous ne voulons prononcer 
que des paroles de sérénité et de paix. Un désir 
ardent nous anime d’éclairer sur l'inébranlable 


_ position de l'Eglise tous les hommes de bonne 


volonté. Puissions-nous ouvrir ainsi la voie à la 


nécessaire solution d’un problème dont l’ur- 


gence est devenue angoissante, et parfois tra- 
gique, et qui ne peut être résolu, pour le plus 
grand profit de la concorde nationale, que dans 
une atmosphère de loyauté et de confiance réci- 
proques. 

Nous parlons, comme l'exige notre mission 
pastorale, à la lumière de l’enséfgnement:cons- 
tant de l'Eglise, rappelé dans plusieurs décla- 


- rations de l'assemblée des cardinaux et arche- 


vêques et formulé intégralement dans l’Ency- 
clique de Pie XI sur l’éducation chrétienne du 
31 décembre 1929, qui demeure en cette matière 
le document fondamental. 


Le devoir que fait l'Eglise aux parents catho- 


liques de confier leurs enfants à l'école catholique 
est dans la logique même de la foi 


A quelles obligations les catholiques sont- 
ils soumis, touchant l'éducation de leurs 
enfants ? Ces obligations ne découlent pas 
seulement de la loi positive, mais d’abord des 
exigences de la foi chrétienne, Les prescrip- 
tions juridiques ne font que préciser un 
devoir de conscience, défini par l’enseigne- 
ment du Christ lui-même dans l'Evangile. 

Le christianisme ne se réduit pas, en effet, 
à un ensemble de pratiques ni même à un 
enseignement qui se situerait à l’extérieur du 
reste de la vie. Il est essentiellement lumière 


« Documentation Catholique ». 


et vie. Le chrétien qui réalise pleinement $ 
foi doit vouloir normalement, pour ses enfants 
comme pour lui-même, que cette lumière ebl 
cette vie pénètrent toutes ses activités. Il doiti 
vouloir que concourent à la réalisation dell 
cet idéal l'instruction et l'éducation, qui sonti| 
assurément distinctes, mais, plus certainementil 
encore, inséparables à ce point de vue. Comme 
le disait Pie XI : « Il est nécessaire que to 
l’enseignement, toute l’ordonnance de l’école. 
personnel, programmes et livres, en tout gem 
de disciplines, soient régis par un esprit vrai- 
ment chrétien. » Dans.lallocution qu’il adres-4 
sait hier aux universitaires français, Pie XII 
disait lui-même que l'Eglise veut : « ins 
truire les parents chrétiens du devoir pri- 
mordial de donner à jeurs enfants une éc 
cation dont l’élément religieux, doctrinal. 
moral, ne soit pas disjoint de l'instruction 
purement RURTA RRE mais la pénètre au co 
traire intimement. » 

Tel est le solide fondement doctrinal su 
lequel repose l’enseignement libre catholique! 
U n’y a pour un chrétien d’école pleinement! 
satisfaisante que l’école chrétienne, Le devoir. 
que fait l'Eglise aux parents catholiques de 
lui confier leurs enfants apparaît ainsi di 
la logique même de la foi. Ai 

C’est pourquoi nous voulons adresser ic« 
uotre hommage à tant de familles chrétienne! 
de toutes conditions, à tant-de maîtres. qui, er! 
dépit des difficultés souvent si douloureuses 
ont manifesté depuis de longues année (! 
à l’égard de nos écoles une fidélité dont noul 
osons dire qu’elle fut véritablement admi 
rabie, et qu’elle est glorieuse pour la France 

C'est pourquoi nous devons dire aussi lim 
possibilité où nous sommes d’admettre d’au 
cune manière que puisse légitimement êtr/ 
mise en doute la nécessité de l’école chrél 
tienne. | 

Si la Situation d’un pays divisé d 
croyances conduit l’Etat à mettre des école 
neutres à la disposition des familles qui le 
désirent, et, éventuellement, de celles qui n’e 
peuvent choisir d’autres, il devra, d’une par 
veiller rigoureusement à ce qu’y soit toujour 
respectée la foi des enfants, et ne devräi 
d’autre part, apportèr de son fait aucun? 
entrave à l’exercice du droit et du devoir da 
parents chrétiens tels que nous les _avon 
définis. . | 
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————— Actes ‘de 


| À "Etat doit rétablir devant les exigences scolaires 
… : l'égalité de toutes les familles françaises 


… Les catholiques peuvent-ils actuellement, en 
France, exercer le droit que nous venons de 
rappeler ? Il ne s’agit pas ici du droit théo- 
rique de choisir pour leurs enfants l’école 
bqu'ils préfèrent — ce droit est reconnu par la 
@ loi, — mais du pouvoir réel d'exercer ce droit 
qui, pour eux, correspond à un devoir de con- 
Science, Nous avons l'obligation de le dire : ce 
pouvoir, trop souvent, n'existe pas en fait. 

Dans un trop grand nombre de cas, seuls 
les privilégiés de la fortune ou d’une certaine 
aisance sont effectivement en mesure d’as- 
surer à leurs enfants l’école de leur choix. 
Privés de toute aide financière, les parents ne 
peuvent envoyer leurs enfants à l’école libre 
qu'au prix de sacrifices exorbitants, et qui ne 
L leur permettent pas même d’assurer une rétri- 
Lhution convenable à des maîtres dont il leur 
est dur de ne pouvoir mieux reconnaître le 
magnifique dévouement. Que devient alors 
Vaffirmation solennelle contenue dans lar- 
ticle 26 de Ja Déclaration universelle des 
Droits de l’homme, promulguée le 10 décembre 
1948, et que la France a signée : « Les parents 
ont, par priorité, le droit de choisir le genre 
d'éducation à donner à leurs enfants » ? 

Une solution est-elle possible au problème 
angoissant que nous venons d’exposer ? Nous 
en avons la certitude et, pour l’honneur de la 
France, nous en voulons garder le ferme 
M espoir. 

L'unité nationale n’est point compromise, 
comme certains. semblent le craindre, par 
Vexistence de deux enseignements parallèles 
% qui ne peuvent que favoriser l’union de tous 
dans le respect de la liberté de chacun. Le 
sang de tant d'élèves des deux écoles versé 
pour la même patrie n’en a-t-il pas fourni la 
preuve héroïque ? 

« Les droits authentiques et personnels de 
VEtat », comme disait Pie XI, ne sont point 
lésés par ceux que nous revendiquons pour les 
familles chrétiennes, leurs enfants et l'Eglise. 
« Ces droits, ajoutait le même Pape, sont com- 
muniqués à la société civile en vertu de l’au- 
forité sans laquelle elle ne peut promouvoir 
Ce bien commun temporel qui est justement 
“ Sa fin propre », mais qui détermine en même 
temps d’ailleurs les limites de son action. 
Que demandent les familles ? Simplement 
| que l'Etat n’outrepasse pas ses droits par 
; Vétablissement d’un monopole de fait, et qu’il 
* s’acquitte impartialement de tous ses devoirs. 
& Nous nous adressons loyalement à tous les 
& esprits droifs, quelle que soit leur position 
© philosophique ou confessionnelle, et nous leur 
disons : Est-il admissible, dans un pays qui 
s’honore d’avoir toujours combattu pour la 
liberté, et qui proclame volontiers que toutes 
les libertés sont solidaires, qu’un père de 
famille pauvre se voit refuser, en fait, l’une 
des plus sacrées, devenue, qu’on le veuille ou 
non, le privilège de l’argent ? 

Est-il excessif de demander à l'Etat de réta- 
lir devant les exigences scolaires l’égalité de 
toutes les familles françaises, comme il l’a 
it, au lendemain de l’autre guerre, dans la 
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loi concernant les pupilles de la nation ? 

Aussi bien la situation présente n'est-elle pas 
seulement humiliante et douloureuse. Elle 
a pris par surcroît un caractère d’acuité que 
nous avons le devoir de proclamer. Tous ceux 
qui soutiennent les écolés chrétiennes sont 
parvenus au terme de leurs possibilités. Nous 
ne méconnaiss@ns pas que l’organisation d’en- 
semble d’un système de vraie liberté puisse 
exiger quelque délai. Mais nous osons dire 
que des mesures immédiates s'imposent rigou- 
reusement. Sinon, les écoles chrétiennes glis- 
seraient peu à peu dans la mort par asphyxie 
financière, au moment précis où parviennent 
à l’âge scolaire des générations d’enfants plus 
nombreuses. L’instauration d’un régime vrai- 
ment digne de la France risquerait de ne se 
réaliser un jour que devant d’irréparables 
ruines. 


De l'éducation chrétienne des enfants 
qui fréquentent les établissements publics 


Cette liberté de conscience, qui commande 
la liberté effective de l’école chrétienne, nous 
ne ja revendiquons pas moins, au surplus — 
et nous avons à cœur de l’affirmer, — pour 


la multitude des enfants catholiques qui fré- 


quentent des établissements publiés. Nous ne 
saurions oublier que c’est le cas d’un nombre 
conSidérable de baptisés, par le fait de cir- 
constances inéluctables, dont la première est 
l’absence d’écoles chrétiennes dans un grand 


nombre de paroisses. Là même où existent des 
écoles chrétiennes, certaines raisons peuvent 


intervenir qui, dans la pratique, autorisent 


des exceptions au principe que nous avons . 


rappelé. C’est à l’évêque de chaque diocèse 
qu’il appartient d’en juger. Là se reconnaît la 
sagesse de l'Eglise, à égale distance d’un rigo- 
risme inhumain et d’un laxisme qui autori- 
serait tous les abandons. 

Et c’est pourquoi l’Eglise, qui maintient fer- 
mement la nécessité des écoles chrétiennes, 
n’attaque point l’enseignement public. Elle 
n’en méconnaît pas la valeur, non plus que le 
mérite de ses maîtres, dans les rangs desquels 
se trouvent d’éminents catholiques auxquels 
le Pape lui-même rendait hier hommage. Ne 
donne-t-elle pas l’exemple du respect des con- 
sciences des non-catholiques, dans les pays 
musulmans entre autres, où des maîtres con- 
gréganistes assurent un enseignement respec- 
tueux des croyances de leurs élèves ? 

Maïs les parents chrétiens dont les enfants 
fréquentent l’école neutre ne sont pas pour 
autant dispensés de l’obligation de leur donner 
une éducation chrétienne, Cette obligation 
subsiste dans toute sa gravité, mais comporte 
d’autres applications. 

Ils doivent d’abord veiller à ce que la neu- 
tralité de l’école soit assez réellement res- 
pectée pour que la foi de l’enfant ne coure 
aucun danger. Ils doivent, en même temps, 
soit par eux-mêmes, soit en utilisant les orga- 
nisations créées à cet effet, assurer à l’enfant 
la formation religieuse positive dont il a un 
besoin d'autant plus impérieux. N'est-ce pas 
justement pour leur permettre d'accomplir ce 
devoir que la loi du 28 mars 1882 prévoit que 


ù 


« les écoles primaires publiques vaqueront un 


- jour par semaïne, en outre du dimanche » 


(art, 2) ? - 
Quelle impression pénible résulte à. cet 
égard de la différence actuelle entre le sort 
favorable des élèves de certaines grandes 
écoles et de beaucoup de lycées, et celui qui 
est imposé aux élèves des Ecoles normales 
primaires et de tant d’écoles techniques, col- 
lèges modernes et cours complémentaires. 


. Venus souvent de milieux moins fortunés, ces 


derniers souffrent sur ce point d’une véritable 
injustice. 

Une paix sincère, respectueuse 

de toutes les convictions loyales : 


Telles sont les requêtes essentielles de la 
justice scolaire dans notre pays. C’est aux 


organisations familiales et aux groupements 


qualifiés qu’il appartient principalement. d’en 
préciser les modalités concrètes pour les 
divers ordres d’enseignement, sans négliger 
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… L'Assemblée plénière de l'épiscopat français: 
_ (2-4 avril 1951) __ 


‘Dans la soirée du 81 mars, la Croix (1-2. 4. 51) 
ubliait le communiqué suivant du Secrétariat de 


Jépiscopat : 


L'Assemblée plénière de l’épiscopat, qui se réu- 


 nira prochainement à Paris, pouvant donner lieu 
à des informations inexactes, le Secrétariat de 


l’épiscopat croit utile de préciser que les séances 
de cette Assemblée (comme celles de l'Assemblée 
des cardinaux et archevêques) garderont un carac- 


_tère strictement privé. « 


- La presse avait annoncé la présence de 4 cardi- 
naux, 21 archevêques et 81 évêques. Déjà, un bon 
nombre de prélats jse trouvaient à Paris dès le 
lundi 2 avril, lorsque S. Exc. Mgr Feltin sacra le 
nouvel évêque d'Amiens, S., Exc, Mgr Stourm, à 
Notre-Dame qui, depuis longtemps, n’avait vu 
Lépes affluence de fidèles à un sacre d’évêque. 

ès le mardi matin 8 avril, les prélats qui devaient 
constituer l’Assemblée plénière de l’épiscopat fran- 
çais arrivaient à l’Institut catholique de Paris, rüe 
d’'Assas, où devaient se tenir les sessions de l’As- 
semblée, au Séminaire des Carmes. Le communiqué 
suivant parut dans la presse du soir (1) 


L'Assemblée plénière de l'épiscopat français s’est 
ouverte, mardi matin, à l'Institut catholiqua de 
Paris. 

À 9 h. 30, le Veni Creator a éfé solennellement 


chanté dans la chapelle des Carmes. LL. EEm. les 


cardinaux Liénart, Gerlier, Saliège et Roques, 
S. Exc. Mgr Feltin, archevêque de Paris, et S. Exec. 
Mgr Blanchet, recteur de l'Institut catholique, 
avaient pris place dans le chœur ; NN. SS. Fes 


&rchevêques et évêques occupaient la nef. 


‘(1) Cf. a Croix du 5. 4, 51+ 
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tueuse de toutes les convictions loyales, loin } 
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pour autant la nécessité de réaliser la j 
sociale dans tous les autres domaines. 
Pour nous, nous ‘aspirons de tout notre 
cœur — qu’il nous soit permis de le redire — 
à l'établissement d’une paix sincère, respec- 


1 


des luttes dont la France a souffert et souhaite : 
ardemment n’avoir plus à souffrir. L'unité | 
morale de la nation, que nous recherchons de : 
toutes nos forces, ne se réalisera que dans le 
respect mutuel des consciences et non pask 
dans l'unification totalitaire contre laquelle se 
dressera toujours le génie de notre race, 

Rien ne nous serait plus douloureux qu 
d'être obligés de constater un refus de 
répondre à notre ardent et cordial appel. , … | 

Nous appelons de tous nos vœux et de toute À 
la ferveur de nos prières le jour où la France, | 
fidèle à son idéal, mettra un terme à nos déso-! 
lants conflits scolaires, dans un loyal effort | 
de compréhension mutuelle. C’est dans une 
atmosphère de fraternité française que nousk 
rêvons de voir consacrer pacifiquement Îaë 
liberté et le droit. SE 4 


À 9 h. 45, les membres de l'Assemblée entraienti! 
en séance dans la salle des Actes. S. Em. le car- 
dinal Liénart, évêque de Lille, doyen des cardinat 
français et président de l'Assemblée, prononça l'a} 
locution d'ouverture. - nn: 


L'allocution 
de S$S. Em. 


La .Croix, en plus du communiqué ci-dessous, pou 
vait donner à ses lecteurs les principaux passage 
de l’allocution de S. Em, le cardinal Liénart. Nou 
reproduisons le texte paru dans la Croix, avec ses! 
‘sous-titres : | > | 

Le Veni Creator que nous venons de chante 
dans fa chapelle des Carmes exprime bien l'esprit 
dans lequel l’Assemblée plénière de l’épiscopat fran- 
çais entend aborder et poursuivre ses travaux. Fons 
vivus, ignis, caritas et spiritalis unctio. Que l'Esprit 
de Dieu nous inspire. Qu'il anime nos pensées e: 
nos paroles ! Qu'il nous tienne unis tous ensembld 
dans la divine Charité, tandis que nous travaillek 
rons pour le bien de l'Eglise, et en particulier dd 
l'Eglise de France ! | 

Mais avant de nous mettre à l'œuvre, permettez! 
moi, Eminences et Excellences, puisque l’ancien: 
neté dans le Sacré-Collège me vaut aujourd'huirl 
redoutable honneur de présider cette Assemblée 
de vous souhaïter la plus cordiale bienvenue danf 
cet Institut catholique de Paris ‘et dans ce Sémii| 
naire des Carmes, que Mgr ‘le recteur et M. li 
supérieur ont si aimablement mis à notre disposis 
tion. A lexception d’une dizaine d’entre nous qui 
l’âge ou la maladie ont retenus chez eux, et à qu 

Va 
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Pas une partie du peuple de France 
n'échappe à notre sollicitude. 


… Notre Assemblée reflète les divers aspects de la 
France. Je ne veux pas seulement parler du pay- 
sage varié à l'infini, depuis les plaines du Nord 
“jusqu'aux Pyrénées et aux Alpes, depuis les rives 
de l'Atlantique à celles de la Méditerranée, mais 
surtout de {a nation française : ouvriers des usines, 
des mines et des grandes Compägnies, employés, 
travailleurs des champs et des ports, soldats et 
marins, travailleurs de l'esprit, étudiants, écoliers, 
familles belles et fécondes, étrangers exilés ou 
venus chercher sur notre sol le travail ou la cul- 
ture, il n'est pas une partie du peuple français qui 
échappe à notre sollicitude. Ses angoisses sont les 
nôtres et nous partageons ses aspirations vers l’éta- 
Mblissement de relations plus justes entre 
Mhommes et d’une paix sincère entre les nations. 
Nous voudrions qu'il sache que, si nous sommes 
réunis, c'est en vue de travailler plus efficacement 
da son bonheur terrestre et à son salut éternel, en 
assurant à notre action pastorale un rayonnement 
toujours plus étendu et plus efficace. 


“ 


(Nous pourrons compter sur le clergé français. 


- Nous savons que, pour l'application de nos déci- 
Sions, nous pourrons compter sur le clergé français, 
séculier et régulier, sur nos prêtres des villes et 
“des banlieues, constamment à Ia recherche des 
meilleures formes d’apostolat dans les divers 
milieux sociaux ; sur nos prêtres des campagnes 
idans leur solitude, dont le dévouement, qui va par- 
“fois jusqu’à l’héroïsme, mérite notre éloge et notre 
“gratitude : sur les maîtres et les maîtresses de nos 
Facultés catholiques, de nos collèges et de nos 
Mécoles, sur tous ceux et toutes celles qui, dans 
Action catholique ou les œuvres auxiliaires, tra- 
vaillent à nos côtés. 

| tous, comme aux communautés religieuses, 
inous aimons à adresser, avec l’expression de notre 
‘reconnaissance, notre ferme espoir dans la’fécondité 
de leurs efforts. « 


* Notre assemblée indéfectiblement unie 
au Siège de Pierre: 


Ll… Que monte maintenant notre hommage vers Notre 
ISaint-Père le Pape, le Vicaire de Jésus-Christ ! 
> Invisible, mais présent, il règne sur cette Assem- 
Sblée indéfectiblement unie au Saint-Siège de Pierre. 
ÆElle n’a d'autre dessein que de travailler en par- 
% faite communauté d'esprit et de cœur avec lui. 

Au cours de ces dernières années, et spécialement 
"de l'Année Sainte, nous avons vu S. S. Pie XII, 
BServiteur des serviteurs de Dieu, accueillir avec 
 urre égale bonté et un égal amour tous ses fils, sans 
“distinction ; nous l'avons entendu dans ses allocu- 
ftions, dans ses appels renouvelés en faveur de la 
Mpaix, expression de {a conscience chrétienne et 
l même snpiementde Ja conscience humaine ; nous 
H = 
:- SE 
Er Se sont excusés : NN. SS. Beaussart, Auvity, Caillot, 
N Cogneau, Mesguen, Fays, Picaud, Pinier, Rivière, S. Exc. 


| [gr Courcoux, évêque d'Orléans, vient de mourir ; nous 
rierons ensemble pour le repos de son âme, 


ctes de l'épiscopat 


les - 


l'avons lu dans ses Lettres, et particulièrement dans k 


| l’'Encyclique Humani generis sur les erreurs qui 
menacent de ruiner les fondements de la foi catho- 
lique, et dans l’Exhortation apostolique Menti nos- 
trae sur la sainteté de la vie sacerdotale, Aussi est« 
ce avec tout l’élan de nos cœurs que nous lui expri- 
merons, Eminences et Excellences, dans une 
adresse solennelle, notre soumission, notre respect 
et notre affection. / 


Pour le bien de l'Église de France 
dont nous portons solidairement la responsabilité. 


Quant à notre programme, vous le connaissez 
déjà. La matinée d’aujourd’hui sera réservée à 
l'étude du rapport de S. Exc. Mgr Feltin, arche- 
vêque de Paris, sur {a réorganisation du secrétariat 


de l'Action catholique par l'établissement de Com- 


missions épiscopales, destinées à suivre de plus près 
les problèmes qui se posent à l’apostolat chrétien. 
Cet après-midi, nous étudierons avec S. 
Mgr Guerry, coadjuteur de Cambrai, un directoire 


pour la pastorale des Sacrements. Et demain, la 


‘ journée entière sera consacrée au problème de l’en- 
seignement libre, selon les résultats de l'enquête qui 
nous seront présentés par S. Em. le cardinal Ger- 
lier, archevêque de Lyon. , 2 

Déjà, Eminences et Excellences, votre empres- 


| sement à répondre aux enquêtes qui vous ont été 
proposées a montré combien vous vous intéressiéz 
à ces problèmes et grandement contribué à préparer 
les solutions. Mais nous avions besoin de cette réü- 
nion -plénière pour travailler ensemble au bien de 


l'Eglise de France, dont nous portons solidairement 
la responsabilité, pour mettre en commun, dans ùn 


a ES 
fraternel échange de vues, nos expériences et pour 


resserrer les liens qui nous unissent dans le Christ 


Jésus. Dieu veuille que cette heureuse rencontre 


aboutisse à harmoniser nos pensées et à coordonner 
nos efforts ! Qu'elle affermisse entre nous cette 


unité d'esprit qui fera la force de nos décisions ! 


Je demande à Marie, notre Mère et la Reine du 


ciel, que trois fois le jour nous invoquerons sous 


ce titre, de nous en obtenir la grâce. À 
LA BÉNÉDICTION DU SOUVERAIN PONTIFE 
à l'Assemblée plénière de l'épiscopat français 


Le télégramme suivant fut envoyé par S. Exec, 


Mgr Montini, au nom du Saint-Père, à S. Em, le. 


cardinal Liénart, en réponse à l’hommage de 
NN. SS. les évêques réunis en Assemblée plénière: 


Sa Sainteté, agréant avec reconnaissance hom- 
mage cardinaux, archevêques, évêques de France, 
réunis sous présidence Votre Eminence, et espérant 
de cette Assemblée plénière épiscopat heureux résul- 
tats pour expansion toujours croissante vie catho- 
lique dans votre chère patrie, accorde grand cœur 
tous participants particulière Bénédiction apostolique, 

MONTINI, substitut. 


Voici ie texte du télégramme que S. Em. le car- 


dinal Liénart avait adressé au Saint-Père, au nom. 


de tous les évêques présents 

Cardinaux, archevêques et évêques de France, 
réunis Assemblée plénière Institut catholique Paris 
sous présidence cardinal Liénart, prient Votre 
Sainteté daigner agréer hommage filiale vénération, 
union fervente, pensées et souffrañces du Père 
commun, sollicitent pour travaux Bénédiction apos- 
tolique. Cardinal Liénart: 


Exec: 2 


LES 
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* 


on 


* 


LOS © Documentation Catholique » 


Le travail de l'auguste Assemblée 


[Après avoir demandé l’assentiment de l’Assem- 
blée pour la méthode de travail qui sera suivie 


pendant les délibérations, S.: Em. le cardinal Lié- 


nart donna lecture du télégramme, qu’on vient de 
lire, adressé au Souverain Pontife, puis déclara 
ouverte l’Assemblée plénière de l’épiscopat. 
L’Assemblée se réunissait pour un programme 
précis qui avait été prévu dès octobre 1950. Les 


_ prélats devaient entendre un rapport de S. Exc. 


Mgr Feitin, archevêque de Paris, sur l'organisation 
du Secrétariat. de l’épiscopat et du Secrétariat de 
VPAction catholique; un rapport de S. Exec. 
Mgr Guerry, archevêque coadjuteur de Cambrai, 
sur la pastorale des sacrements ; enfin un SppER 
de S. Em. le cardinal Gerlier, archevêque de Lyon, 
sur le problème de l’enseignement libre. [1 ya sans 
dire que la presse, de gauche surtout, se livra à 
des conjectures fantaisistes sur les travaux de 
Fillustre Assemblée. Nous y reviendrons dans notre 
dossier sur le problème scolaire, dont nous conti- 
muerons prochainement -la publication. 


Le 4 avril, le communiqué suivant était remis 
à la presse : 


Après avoir entendu le rapport de S. Exec. 


Mgr Feltin et pris connaissance des résultats de 


l'enquête à laquelle il s'est livré auprès de tous les 
évêques de France, l'Assemblée, adoptant la pro- 
position de Mgr l'archevêque de Paris, décide d’éta- 


_blir des ‘Commissions épiscopales correspondant 


aux divers secteurs de l’activité apostolique. Elle 
détermine le rôle de ces Commissions, fixe les attri- 
buts de chacune d'elles, désigne leurs présidents ; 
elle charge enfin le Secrétariat de l'Action catho- 


 lique et le Secrétariat de l’épiscopat d'assurer res- 
* pectivement les coordinations nécessaires. 


L'après-midi, l'Assemblée a abordé l'examen du 
directoire pour la pastorale des sacrements. Ce 
texte, préparé en Commission, a déjà fait l'objet 
d'une étude de NN. SS. les évêques. 

Le rapport de S. Exc. Mgr Guerry, archevêque- 
coadjuteur de Cambrai, en précise l'intérêt histo- 


rique, pastoral et doctrinal. Puis un farge échange 


de vues, consacré aux problèmes de vie chrétienne 
et d’évangélisation, qui se posent actuellement dans 
les diocèses de France, S'est engagé entre les 
membres de l’Assemblée. 

Au terme de cet échange de vues, NN. SS. les 


évêques ont décidé d'adopter, dans tous leurs dio- 
cèses, le directoire pour la pastorale des sacrements. 


Mercredi, à 9 h. 30, l'assemblée a repris ses tra- 
vaux. S. Em. le cardinal Gerlier, archevêque de 
Lyon, a présenté les résultats de son enquête sur 


enseignement libre (1). 


(i) La Croix du 5. 4: 51 commentait ainsi ce bref com- 

muniqué : 
Il ne faudrait pas croire qu’il y a là une innovation 
totale. Certaines Commissions épiscopales existent déjà et 
ont réalisé depuis de longues années un excellent travail. 
La Commission des étrangers — qui s'occupe de tous Îes 
problèmes religieux intéressant les étrangers venus pour un 
temps ou pour toujours dans notre pays — est présidée par 
S. Exc. Mgr Lamy, archevêque de Sens ; la Commission du 
catéchisme, présidée par S. Exc. Mgr Feltin, assisté de 
S. Exc. Mgr de Frovenchères, archevêque d’Aix, a coor- 
donné et stimulé les initiatives et les réalisations dans le 
domaine de l’enseignement catéchistique. 

Les résultats obtenus en ces domaines ont incité les car- 
dinaux et archevêques à proposer que le bénéfice de cette 
organisation soit étendu à tous les secteurs de l’activité 
apostolique. Bien des initiatives ont été prises; des réali- 
sations poursuivies ; des groupements et mouvements se 
sont fondés au cours des dernières années. Mais tout doit 
se faire en union avec l’évêque, et disons même en union 
avec l’épiscopat, dans la mesure où des problèmes ne 
peuvent être résolus qu’au plan national. C’est donc un 


| fait très important pour l'Eglise de France — dont lell 
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Enfin, à l'issue de ses travaux, en même temp 
que la déclaration qu’on a lue plus haut, l’Asser 
blée donnait le communiqué suivant : 

S. Em. le cardinal Gerlier a donné lecture à l'AS 
semblée d'un rapport qui était essentiellement la 
synthèse de la très vaste enquête à laquelle ont| 
participé tous les évêques de France, ainsi que les\ 
chefs ‘de plusieurs Congrégations enseignantes et| 
les dirigeants laïques de plusieurs mouvements sco- 
IUreS re ° | 
- Dans la partie du rapport donnée le matin,h 
S. Em. le cardinal Gerlier a dégagé les principes. 
qui sont la doctrine constante de l'Eglise, et à 
l'issue de cet exposé, il a présenté à l'Assemblée le 
projet d’une déclaration de l’épiscopat français Sur 
le problème scolaire. Le rapport, comme le projet, 
ont recueilli tout de suite l'adhésion unanime de 
l'Assemblée. : vs |] 

Ce qui caractérise, d’ailleurs, depuis leur début 
ces assises de l'Eglise de France, c’est l'atmosphère] 
extrêmement cordiale qui y règne, l'entière libert 
et franchise des échanges de vues et le désir del 
tous d’affirmer,. en cette circonstance solennelle, 
l’unanime et fraternelle unité de l’épiscopat, exclu-i 
sivement préoccupé de l'aspect pastoral des cd 
blèmes qu’il étudie. ‘3 

A midi, les membres de l'Assemblée Se Si 
rendus, comme la veille, à la chapelle des Carmes, 
où S. Exc. le nonce apostolique vint s'unir à leu 
prière, avant de partager leur repas. | 
. L’après-midi a été consacrée à la deuxième partie 
du rapport de S. Em. le cardinal Gerlier, concer- 
nant l'étude pratique des solutions à prévoir et da 

’orgañisation à perfectionner. EE À 

L'Assemblée a écouté attentivement cette Sym 
thèse des suggestions pratiques recueillies der 
l'enquête, a affirmé de nouveau Sa pensée concor. 
dante sur tout l'essentiel de ces suggestions, et el 
décidé de confier à la Commission épiscopale char: 
gée de l'enseignement la rédaction des formules qu 
ne pouvaient évidemment être improvisées en séance 


évêques portent solidairement la responsabilité — qu'un 
coopération plus étroite s’instaure entre leurs évêques da 
des conditions qui leur permettent de suivre de plus pr 
l’activité apostolique dans tous les domaines. : à 

Ii est encore trop tôt pour dire le nombre, l’organisatioi 
et le fonctionnement de ces Commissions. L'assemblée a p| 
s'inspirer de ce qui s’est fait dans d’autres pays, aux Etats! 
Unis depuis fort longtemps, au Canada tout récemment! 
mais elle a mis sur pied une organisation qui corresponil 
à nos traditions et à nos besoins et, disons aussi, à nu! 
possibilités matérielles. Car il: suffit d’avoir vu, même à! 
loin, à Washington, l’imposant bâtiment de la N. C. W. c{ 
dont l’entrée est dominée par la statue du Christ-Roi, pou 
avoir conscience que nous réaliserons en France quelqu 
chose de beaucoup plus modeste sur le plan Men 
mais, nous espérons, d'au moins aussi efficace sur le plal 
apostolique. 

On dit parfois que nous: avons à notre époque davantagl 
pris conscience que l'Eglise est totjours en état de mis 
sion. Elie est toujours apostolique : non pas seulement dar 
le sens qu’elle se rattache aux apôtres, mais aussi dans |! 
sens qu’elle est envoyée aux hommes pour leur apportel 
la vie divine avec la foi et les sacrements, Nous avons pri 
conscience très nette que beaucoup d’hommes ne reçoiven 
pas du tout ou reçoivent mal cette charité divine, la bonr# 
nouvelle. On a essayé de mille manières de remédier à c«f 
déficiences. He 

Dans ces tentatives il y a eu certes des faux pas, dl 
illusions, mais il faut le reconnaître, il y a eu encore davalé 
tage d'initiatives heureuses dans la soumission aux dire 
tives de la hiérarchie et dans l’effort de concilier ‘l’ancie 
et le nouveau. | DT | 
. Le Directoire pour la pastorale des sacrements que 14 
évêques ont décidé d'adopter dans tous leurs diocèses vie 
encourager et guider ce grand mouvement pastoral qui :É 
développe en France depuis quelques années. C’est la pri 
mière “fois qu’une Assemblée plénière étudie ces questioi® 
de pastorale c’est dire toute l'importance que revêteidl 
ces décisions et ces directives. | 
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= _— Actes de 


"mais dont l'orientation est désormais arrêtée. 
… Elle a, en même temps, adopté la proposition du 
rapporteur qu'un mandement collectif, signé de tous 
les évêques de France, soit établi ultérieurement, 
pour exposer, avec tous les détails qui ne pouvaient 
trouver place dans la déclaration, la pensée de 
l'Eglise de France sur le problème scolaire. 


| De 1789 à 
ine sest réuni que quatre 


De « l'institution canonique > aux < cultuelles > 


La Croix du 1-2 4. 51 avait publié l’article sui- 
vant de M. Adrien Dansette, qui situe dans l’his- 
M toire la dernière’ assemblée plénière de l’épiscopat 
à français. 


Il faut remonter à l’Ancien Régime pour trouver, 
BR dans notre histoire, des réunions périodiques 
à d’évêques. C’étaient les assemblées quinquennales 
© de l'Eglise gallicane qui comprenaient, d 

M avec des évèques, des députés élus par les autres 
© membres du clergé. Elles possédaient des attribu- 
tions étendues, spirituelles et temporelles. Notam- 
®# ment, elles votaient tous les dix ans le célèbre don 
gratuit accordé par le clergé à la nation en échange 
de ses privilèges particuliers. La dernière se tint 
“en 1788. 

Avec la Révolution, il ne fut plus question de 
# semblables assemblées. Les constituants exécraient 
- les corps intermédiaires entre l'Etat et le citoyen. 
“ On sait comment leurs principes philosophiques 
les habilitant à légiférer en matière religieuse, 
‘ils votèrent la Constitution civile du clergé qui 
“donna naissance au schisme constitutionnel, puis 
M à la persécution. 


l Quand Napoléon entend garder 
‘la haute main sur les « préfets violets ». 


Ÿ  Vint le Consulat, Tout avait été détruit. Il 
… s'agissait de reconstruire. Bonaparte voulait avoir 
sés évêques en main, ses « préfets violets », et 


% eussent été susceptibles de devenir des foyers d’op- 
“position. Le Saint-Siège, de son côté, avait gardé 
|#rop' de souvenirs pénibles de l'Eglise gallicane 
“pour rien faire qui pût faciliter dans la nouvelle 
M Eglise de France des velléités autonomistes. On 
ne peut s'étonner que le Concordat de 1801 ait 
© subordonné les réunions du clergé, Conciles 
nationaux et provinciaux, Synodes diocésains, 
à l’autorisation du gouvernement. 
Et cependant, il y eut pour l’Empire une assem- 
blée épiscopale qui se donna même les apparences 
. d’un Concile (1). En 
© évêques étaient nommés par le premier consul 
| et recevaient du Pape leur institution canonique, 
L cest-à-dire leurs pouvoirs spirituels. Après l’oc- 
@ cupation de Rome par les Français, Pie VII refusa 
de donner l'institution canonique aux nouveaux 
f évêques. Napoléon employa vainement tous les 
* moyens de pression pour obtenir qu’il renonçât 
N à cette prérogative. Pie VII, se rendant compte 
J qu'il ne serait plus qu’un figurant dans le sys- 


+ tème impérial, ne céda pas. 


N- 
HS ; : 

LS Le droit canon ne prévoit pas de Concile dit national. 
M I:ne parle que de Conciles œcuménique (toute l'Eglise), 
“plénier (plusieurs provinces ecclésiastiques), provincial (une 
pRRoyince ecclésiastique) et de Synode diocésain. (N. D. L. R.) 


Ve à 4 . bat) 


ailleurs, : 


‘il n'avait que faire d’assemblées épiscopales qui, 


“immobiliers 


vertu du Concordat, les : 


y | } 
\ 


l’épiscopat : 466 


Avant de clore l'Assemblée, S. Em. le cardinal 


Liénart a remercié délicatement ses membres, 
notamment les rapporteurs, et souligné, aux applau- 
dissements de fous, la réconfortante impression 
qu'ils emporteront de ces journées consacrées à 
l'étud: de quelques-uns des grands problèmes de 
l'Eglise de France. | 


+ 


nos jours, l'épiscopat français 


fois en assemblée plénière 


C'est alors que sur l’ordre de l’empereur 5e 
réunit à Notre-Dame, en juin 1811, un prétendu 
Concile des évêques de France et d'Italie, sous la 
présidence du cardinal Fesch, oncle du souverain. 
Ce pseudo-Concile, ayant manifesté lintention 
d’en référer au Pape, fut dissous par Napoléon, 
et trois évêques emprisonnés. Puis, après que ses 
membres eurent été chapitrés séparément, il fut 
réuni de nouveau et décida que l'institution cano- 
nique, au cas où le Pape ne la conférerait pas 


dans, les six mois de la nomination, le serait par 


larchevêque de la province à laquelle appartien- 
drait le diocèse du nouvel évêque. Mais le « Con- 
cile > n’avait pris cette décision que sous réserve 
de l’approbation du Pape. 

Napoléon avait échoué dans sa tentative. Le 
litige ne devait être réglé que par sa chute. 


À. 


La loi de Séparation - 
et l’Encyclique « Vehementer ». 


Dès lors et jusqu’à l’abrogation du Concordat, il 
De sera plus question d’assemblées épiscopales. 
Pas un des régimes qui se succèdent en France, 
quelles que soient ses tendances religieuses, ne 
songe à rendre aux évêques des moyens d’action 
que le Concordat leur a si étroitement mesurés. 
Mais avec la loi de Séparation du 9 décembre 1905 
qui rend aux membres de. l'Eglise de France les 
libertés du droit commun, les assemblées épisco- 
pales deviennent de nouveau possibles. 

Le 11 février 1906, Pie X promulgue l’Encyclique 
Vehemender. C’est une condamnation doctrinale 
du principe de la séparation et de la loi française, 
qui laisse la porte ouverte à une attitude pratique 
plus conciliante, La loi soulève des difficultés 
dans le détail desquelles le Pape n’est pas entré. 
Elle prévoit, pour recueillir les biens mobiliers et 
dont l'Eglise a la propriété ou la 
jouissance, des associations qui mettent en cause 
l'autorité ecclésiastique puisqu'elles seront compo- 
sées en majorité de laïques ; elle donne, d’autre 
part, compétence au Conseil d'Etat pour trancher 
les litiges éventuels qui pourront naître du fonc- 
tionnement de ces associations. Or, cette juridic- 
tion n’inspire guère confiance aux catholiques eu 
raison de la complaisance qu’elle a témoignée au 
gouvernement dans l’application de la loi de 1901 
sur les Congrégations. 

Pie X n’a pas voulu prendre une décision défini- 
tive avant d’avoir recueilli l’opinion des évêques 
français. L’épiscopat se réunit en assemblée plé- 
nière à l’archevêché de Paris, les 30 et 31 mai 
1906. Mgr Fulbert Petit, archevêque de Besançon, 
qui jouit d’une grande autorité, a fait adopter à Ia 
Commission préparatoire de l’assemblée des statuts 
d'association cultuelle qui feraient, estime-t-il, le 
curé maître de l’association. A l’unanimité moins 
deux voix, l’assemblée condamne la loi de Sépara- 
tion et donne son adhésion à l’Encyclique Vehe 
menter, et, par 59 voix contré 15, élle adopte le 
modus vivendi de sa Commission préparatoire. 


we 


= 
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à REP ENSS 


*“ 


| CLEMENCEAU 


..Maïs le 10 août est promulguée l’Encyclique Gra- 

_ vissimo, Cest une condamnation. non plus seu- 
. lement théorique, maïs pratique, de la loi. La décep- 
tion est Vive parmi les évêques. Il y a évidemment 
_ entre le Saint-Siège et eux une divergence sensible 
d'appréciation. Depuis vingt ans, le gouvernement 


#. 


à l’esprit conciliant, portés à chercher une transac- 
tion entre l'Eglise et la République. Ils redoutent, 


Lie d’autre part, et c’est bien compréhensible, les pertes- 
RS matérielles dont souffrirait l'Eglise si elle refusait | 


Ja loi. Au cas où les associations ne seraient pas 
: formées avant le 11 décembre 1906, tous ses biens 
* seraient recueillis par l'Etat et l’on ne sait même 
pas si la libre disposition des églises serait laissée 
au clergé et aux fidèles. 
Mais Pie X, qui a la charge de la catholicité, est 
sensible à d’autres considérations. 
- Le Concordat était un traité diplomatique que le 
gouvernement français a rompu de son propre chef 


blable précédent ? Si elle laisse ainsi bafouer son 


_seront-elles pas incitées 
Pie X-est d’ailleurs un saint qui considère les tri- 
-bulations humaines sub specie aeternitatis; la pers- 
pective des persécutions mMest pas de nature 
à l’effrayer… à 
Mais les évêques, eux, s’acharnent dans leur ten- 
tative de conciliation, Ils voulaient obéir aux 
directives du Pape et assurer à l'Eglise de France 
les-moyens de vivre, en premier lieu d’exercer le 
culte en utilisant au mieux la loi de 1905. Une 
deuxième assemblée plénière de l’épiscopat se tient 
à l’archevêché de, Paris du 4 au 7 septembre. Elle 
revient aux projets d'associations dites canonico- 
légales de Mgr Fulbert Petit, qu’elle voudrait 'ren- 


exemple, une déclaration du gouvernement ‘ou: du 
Conseil d'Etat, : ; 


- LS 
SPP PRE 


__ Dieu, son existence et sa nature. Tome I : La 
nature de Dieu et ses attributs, par le R. P. GAR- 


554 pages. Beauchesne, 117, rue de Rennes, Paris, 

#“ 1950. Y : 
. La Documentation Catholique du 11. 3. 51. (col. 312) 
RARE a rendu compte du tome premier de cet ouvrage 
sets _ * classique, trop connu et trop apprécié pour qu'il 
:  ” faille le recommander. Comme la présente édition ne 
De diffère guère des précédentes, il n’est pas nécessaire 
de s’y étendfe. Le tome IT continue la numérotation 
du précédent (p. 343-759). Les pages 763-879 con- 
/:° tiennent des appendices et des épilogues, dont le 
ER 5, principal, « Saint Thomas et le néomolinisme », est 
ee “la réponse de l’auteur à une critique du P. d’Alès, 
à “ parues l’une et l’autre en 1917. Ouvrage substantiel 
et toujours utile, même s’il né tient pas compte de 
maints problèmes tels qu’ils se posent aujourd’hui. 


— L'amitié au service de l’Union : lord Halifax et 
* : l’abbé Portal, par ALBERT GRATIEUX. — Un vol, de 
308 pages, 400 francs ; port, 30 francs. Maison de 
la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII. C. c. p. 
1668. : 
La vie de M. Portal avait été confiée à M. Hemmer, 
_curé de la Trinité, à Paris, digne à tous points de 
1 vue de ce choix. Malheureusement, il mourut avant 
d’avoir terminé son travail, laissant quelques cha- 


pitres achevés et qu’il n’avait pas eu le temps de 


- mettre en œuvre. L'auteur du présent ouvrage sur 
.: Je rôle de L'amitié aù service de l’Union a cru utile 
et même nécessaire de réprendre le travail, Et comme 
. la vie du P. Portal était inséparable de celle de son 
. ami lord Halifax, il les a réunies sous le titre et 
dans le développement de son ouvrage : L'amitié au 
service de l’Union. 
TEE L'œuvre se divisé en trois parties : 14° La campagne 
anglo-romaine qui s’achève par la nouvelle condam- 


A 


GG > « Documentation Cath 


€ Nous avons agi comme des goujats. » 


français a nommé à la tête des diocèses des prêtres. |. 


_les paroisses. De 


par une loi que n’a précédé aucune négociation. 
. « Nous avons agi comme des goujats », reconnaîtra : 
Clemenceau. La papauté peut-elle accepter un sem- 


pouvoir spirituel par la France, d’autres nations ne 
à agir pareillement ?. 


forcer de garanties non prévues par la loi, par. 


LL nn A) 


RIGOU-LAGRANGE, O. P. 11° édition. —.Vol. 16 X 23, : 


olique » - 


. « Une fois encore. » 
Des négociations sont entamées avec le gou: 
nement ; mais le climat politique leur enlève 
toutes chances de succès. Le délai prévu pour la À} 
formation des associations cultuelles ayant expiré k 
le 11 décembre, le gouvernement prend possession 
des archevêchés, des évêchés, des Grands Sémi- | 
naires. La situation peut devenir s dramatique 
puisque les. exercices du culte n’ont plus de basck 
légale. Une nouvelle loi les assimile aux réunsons | 
et prescrit aux curés non pas une déclaration pour } 
chacune d’entre elles, comme l’exige la loi de 1881 | 
sur les réunions, mais seulement une déclarationp 
annuelle. où |] 
-Le 6. janvier 1907, Pie X;:par l’Encyclique Une 
fois encore, repousse la déclaration annuelle. … | 

Que faire ? Une troisième assemblée se réunit] 
du 15.au:18 janvier, à la Muette, chez le comte. _ fl 
Franqueville, pour tenter de trouver une solution. 
Elle se prononce en faveur d’un contrat de jouis-|}| 
sance des églises qui serait le même pour tout 
nouveaux pourparlers son 
éntamés avec le gouvernement qui échouère 
comme les précédents. Les exercices du culte 
demeurent toujours illégaux. Finalement, inter} 
vient une loi du 28 mars 1907 qui en autorise Jal| 
tenue sans déclaration aucune. Se o || 

Les assemblées n’ont pas eù l'attitude résis-} 
tante qu’eût désirée Pie X. Il a contre elles uni} 
autre grief : bien qu’elles aient été soumises au 
secret du Saint-Office, les résultats des délibé 
tions de la première d’entre elles ont été publ 
par le Temps, à la suite d’une indiscrétion: 
Secrétaire de Mgr Lacroix, évêque de Tarentaï: 
Le Pape n’en voudra plus d’autres. * 1 

Cette décision n’est que de circonstance. Depuis! 
1907, la situation de l'Eglise de France a beau 
coup changé. Les. problèmes se sont multipliési 
Dès 1919, .le besoin s’est fait sentir d’une co 
‘dination entre les activités des diocèses, Ainsi 
née l’assemblée des cardinaux et archevêques, dos 
les réunions, d’abord annuelles, puis semestrielle 
auront rendu possible, de manière lointaine, 1 
tenue de la présente assemblée plénière. “à 


nation des Ordres anglicans ; 2° les années d’attentil} 
qui virent les efforts du P. Portal dans tous le: 
genres d’activité religieuse et notamment vers. lai] 
Russie, l’apostolat des Normaliens et celui des Dame:! 
‘ de l’Union à Javel. Enfin, après vingt-cinq ans du. 
suspension, la reprise dé la pensée de l’Union dan) 
les conversations de Malines. Tous ceux qui s'intél} 
ressent à la cause de l’unité de l'Eglise iront geu, 
pages avec intérêt. î ë | 


Sal 
— De la création à l’ère atomique (Autour de la Bible)«| 
par l'abbé G. REMY, de la Société astronomique di 
France et de la Société française de microscopie. — | 
Un vol. de 214 pages, 300 francs ; port, 30 francæ 
Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris 
I y a de nos jours, et c’est fort heureux, u if 
« renouveau » biblique. Mais cette lécture de noi! 
livres sacrés qu’on encourage chez les fidèles posi! 
à des esprits modernes de multiples problèmes eje! 
raison même de la conception de l’histoire et d 
genres littéraires mis en œuvre par l’écrivai 
inspiré. Les lecteurs auront ici l’initiation désiré 
« La terre dans J’univers » avec les découvertel 
sensationnelles de la science astronomique, décou 
la grandeur et la puissance du Dieu créate 
« L’homme sur la terre 5 montre la transcend 
de l'être libre créé par Dieu et aborde les grand 
. questions de l’origine de la vie, des espèces an: 
males, de l’évolution, du péché originel, du polyg 
nisme, etc. « La marche vers l’ère messianique 

suit l’homme déchu jusqu’à son Rédempteur 

. répond aux questions du déluge, des massacres, 
l’anathème, de Josué, de Jonas, de Job, etc. « 14: 
rivée à l’ère messianique » établit le sens « chr(} 
tien », sens vrai de la vie, du progrès, de la sou 
france et des rapports de l’homme avec son Die 
Grande vision de synthèse contemplée dans l’atm 
sphère des récentes Encycliques et à l’aide de con 
dérations scientifiques ét historiques. 
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SITUATION SCOLAIRE EN ANGLETERRE 
J 4.7 5 ES AT EN 
Les frais de construction à la charge des catholiques 
L_ Malgré une législation scolaire relativement ministre de l'Education, le 22 mars, de bien vous * 
Vavantageuse, les charges qw'’elle entraîne pour les | loir donner une estimation du coût global des 
Catholiques sont devenues de plus en plus lourdes, | travaux de construction à la charge de la commu EE 
Pnotamment à cause de la hausse des prix et des | nauté catholique romaine, du ministère dés g 
Éconditions plus sévères auxquelles doïvent satis- | Finances et des offices scolaires locaux par suite 
faire Les constructions scolaires. Lors du vote de | de l’exécution des projets contenus dans les Plans 
“ia loi de 1944, qui accorde des subventions par- d'extension des offices scolaires locaux en vue de 4 
tielles aux écoles privées, la part à la charge des | la transformation et du remplacement Œ'écolés 72e 
Mcatholiques fut estimée à une dizaine de millions | catholiques existantes et de ja construction d’écoles E- 
Êde livres. Cette part a monté progressivement | catholiques nouvelles destinées à recevoir le nombre D. 


jusqu à atteindre en ce moment ur peu plus de 
50 millions selon les données d'une réponse minis- 
térielle du 22. 3. 1951. C'était à peu près le chiffre 
indiqué par lépiscopat dans sa déclaration de 
fuir 1949 et son memorandum de novembre 1949, 
chiffre qui fut contesté par le ministère. Ces textes 
© de l’épiscopat et du ministère de l'Education ont paru 
dans la Documentation Catholique du 15. 1. 1950, 
M col. 106-124. À noter qu'il ne s’agit pas des ch&rges 
Mannuelles, mais des dépenses résultant de l’exécu- 
ion des Plans d'extension prévus par la doi et en 
Moutre, dans certains cas, de la construction d'écoles 
entièrement nouvelles. (Voir plus bas, la note de 
M. O'Brien, secrétaire de la Commission scolaire 
çatholique.) « 

2 … Nous publions ci-après la traduction de la réponse 
2 ministérielle du 22. 3, 1951 et de quelques obser- 
vations faites à son sujet par la Commission scolaire 
catholique (Catholic Education Council) (1). 


La réponse ministérielle. 


b A a Chambre des Communes, M. W. T. Proctor, 
député travailliste d'Eccles, à demandé au 


f (1) Traduction de la D. C. d’après le texte anglais paru 
| dans The Tablet du 31. 3, 1951, p. 257-258. ) 


‘ PUS ÉCOLES CATHOLIQUES 


croissant d’enfants appelés à les fréquenter. Au À x 8 


nom du ministre, M. D, R. Hardman a donné la 


réponse suivante : TS 


€ Comme la réponse contient un certain nombre 
de chiffres et qu'elle demande des explications 
techniques un peu longues, je la ferai paraître 
dans le compte rendu des débats. Les conclusions 
peuvent se résumer comme suit 
nettes se rapportant aux travaux de construction 
imposées aux catholiques par l'adaptation aux 
conditions légales des établissements existants 
-pour près de 400000 enfants sont évaluées, selon 
les normes et les prix actuels, à 
28 500000 de livres. La contribution du minis- 
tère des Finances et des offices scolaires locaux 
serait d'environ 45000000 de livres. k 

On estime que pour donner de nouvelles écoles 
à 170000 autres enfants, la somme à fournir par 
les catholiques sera d’un peu plus de 23 000 000 de- 
livres. Les ofïfices scolaires locaux auraient à 


fournir les cantines et certains autres services ; 
on estime que cela entraînera une dépense d'un 
peu plus de 2000000 de livres, dont le ministère . 


des Finances supporterait une partie sous forme 
de subventions, lesquelles seraient pour la plupart. 
de 100 %. Voici les chiffres de détail parus dans. 
le compte rendu des débats: : RES. 


1 Estimation du coût des constructions consécutives à l'exécution des projets prévus par le Plan d'extension! ! ; Éx 


LE 


Transformation 
d’écoles existantes 


b 
\" Le financement est à la charge de : | 
., La direction de l’école.,,.:....... 4150 


1 Des Offices scolaires locaux (3).... 
L Du Trésor au moyen de subven- 
M. tions à la direction de l’école... 


1 


4150 
8 300 


- (1) Les chiffres sont en milliers de livres. 
h ” (2) D’après uné note de M. O’Brien, 
%, publiée. dans Hansard [Journal officiel. 


Écoles transférées 
et reconstruites 


7 400 
1 800 


7 400 


416 600° 


secrétaire de la Commission scolaire catholique (voir plus bas), 
Note du trad.l et reproduite par The Tablet est quelque peu inexacte, Le 


ÉCOLES MAINTENUES (2) ; 
Écoles régies 


par un accord 
spécial 


- Autres écoles 
Écoles rempl:cées TOTAL k ; 
et écoles pour enfauts 


« déplacés » (4) 


neuves 


28 375 
22 650 


41075 
2 100 


11 075 22.625 : 


24 250 


« la table: 


( les colonnes de chiffres, sauf la dernière (« autres écoles neuves ») >. 


M: titre « écoles maintenues » doit couvrir toutes 
«| 


M (3) Les offices scolaires locaux peuvent recevoir des subventions du ministère de l’Education. : 
= (4) 11 s’agit d’enfants appartenant à des familles qui ont changé-de domicile. Des mouvements de migration intérieure 


3 ont obligé à construire des quartiers neufs y compris des écoles, 


f + 3 


les dépenses a 


environ 


13 630 | 95500 
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Ces chiffres. parus au compte rendu des débats. 


étaient accompagnés des remarques suivantes : | 


& Cette estimation suppose que toutes les écoles 
catholiques romaines deviendront des établis- 
sements, soit subventionnés (aided), soit régis 
par un accord spécial (special agreement schools) 
et qu'en général le Plan d'extension de l'Office 
scolaire local, même là où il n’a pas encore reçu 
mon approbation formelle, représente en pratique 


la meilleure prévision des besoins scolaires futurs. 


‘1 convient de noter cependant que chaque projet 
particulier prévu par les Plans d’extension devra 
être examiné en détail et approuvé quand le 
moment sera venu de l'exécuter ; l'importance de 
la subvention à accorder à chaque projet en vertu 
des articles 102-104 de la loi scolaire de 1944 


* dépendra des conditions du moment. 


L’estimation ne vise qu’à indiquer le coût des 
travaux de construction. Elle exclut, par exemple : 
les frais du matériel scolaire et de l'installation, 


_. qui sont à la charge de l'Office scolaire local ; les 


intérêts à verser par la direction ow l’adminis- 
tration de l'école pour les emprunts faits en vue 


_ de (couvrir leur part des dépenses se rapportant 


aux travaux ; enfin, toute somme que la direc- 


tion ou l’administration de l’école toucherait par 


suite de la-vente d'écoles fermées ou au titre de 
dommages de guerre. 

L'évaluation des dépenses de construction a été 
faite selon le plafond en vigueur pour le coût net 
(140 livres par place pour la plupart des écoles 


primaires, et 240 livres par place pour la plupart 


des écoles secondaires). On a tenu compte aussi 
des travaux extérieurs comme l'aménagement de 
routes et de sentiers sur l'emplacement de l’école ; 


ces travaux ne sont pas compris dans le calcul du 
prix net par place. 


La contribution des Offices scolaires locaux 
couvre les cantines, les salles de contrôle médical, 
les terrains de jeux, etc. Le coût de te genre de 
travaux, dontibeaucoup sont matériellement insé- 


parables du. corps du bâtiment, a été ventilé 


. d'après les pourcentages obtenus par l'examen 


d'un certain nombre de plans récents de cons- 
tructions scolaires. Quand il s'agit d'écoles régies 
par un accord spécial, l'Office scolaire local 


prend également à sa charge de 50 à 75 % du 


coût des autres travaux de construction. 

_ Il est impossible de prédire combien de temps 
prendra lexécution complète des projets prévus 
par les Plans d’extension, maïs le total des frais 
indiqués dans la table ci-jointe est destiné à être 


étalé sur un grand nombre d'années. D’une 
manière générale, les administrations et directions 


des écoles subventionnées (aided schools) peuvent 
demander au Ministère des Finances des prêts 
en raison de leur participation*aux dépenses com- 
prises sous la rubrique « Ecoles maintenues » ; 
normalement de tels prêts sont disponibles pen- 
dant une période maxima de trente années. 

Une fois ces dépenses de construction couvertes, 
les seules dépenses incombant à l'administration 
ow à la direction de l’école, seraient, comme c’est 
le cas pour les écoles régies par un accord spé- 
cial et les écoles subventionnées existantes, les 
réparations extérieures et les transformations 


nécessaires dans la suite; pour ces frais mon 


département leur accorderait une Subvention de 
50 %. Tous les autres frais d'entretien, y compris 
les traitements du personnel, seraient à [a charge 
des finances publiques. >» 


tère de l'Education : 


‘l'estimation du ministère est en substance exacte. : 


_« Documentation gs ne » si = 


% 


rod Observations a | 
de la Commission scolaire catholique “1 | 


Le Catholic Education Council a publié. les | 
observations suivantes sur les chiffres du Minis- , 


« 1. On aura remarqué que d’après l'estimation 
le coût brut des projets des Plans d'exterision | 
concernant les établissements catholiques s'élève | 
à un total de 99 150 000 livres. Sur cette somme, | 
on compte que 51525000 livres seront à Ja || 
charge de la communauté catholique. 

2. Le ministre indique que le coût des travaux ! 
de construction a été évalué selon le plafond en || 
vigueur pour le coût net. On se rappelle que ce À 
plafond a été fixé par la circulaire n° 215 du | 
ministère de l’Edutation, en date du 27 février ? 
1950. En octobre 1950, avant la fixation de ce | 
plafond, l’épiscopat estimait que probablement le 
total des frais à la charge des’ catholiques s’élé- 
vérait en définitive à une Somme située entre » 
50 et 60 millions de livres. 

3. Selon le mémoire du ministère de PEducatioi | 
de novembre 1949, la part du coût des travaux | 
compris dans les prévisions de 1943 et qui seraït || 
à la charge des catholiques se situerait entre 
20 et. 30 millions de livres. Dans sa réponse ë 
l'épiscopat déclara que son évaluation englobaït {| 
toutes les écoles comprises dans les Plans d'ex- :l 
tension et qu’elle excluait tous les frais à couvrir 
par des subventions du Ministère ou des Offices à 
scolaires locaux. 

4. Le ministre fait état de facteurs qui te : 
draiént à diminuer les frais incombant à la come + 
munauté catholique, par exemple les sommes #! 
reçues pour les terrains d'écoles fermées ou ax} 
titre de dommages de guerre. Mais il existe 4 
évidemment aussi certains facteurs qui tendraient 
à augmenter les frais. Par exemple, beaucoup te 
Plans d'extension n'indiquent pas de. coût des 
terrains, lequel, par conséquent, n’est pas. compris 
dans l'estimation du ministère, Le passage où il 
est fait état du prix par place pour la « plupart» 
des écoles secondaires ne se rapporte évidemment 
pas aux prix par place des grammar schools et 
écoles techniques secondaires, lesquels seront |} 
probablement plus élevés. | 

5. Malgré les divergences de détail, les Com-4! 
missions scolaires diocésaines reconnaissent que () 


6. Il convient de noter que, dans un certaini| 
nombre de cas, les plans diocésains sont encore (| 
incomplets. Le ministère l’a reconnu pour cer-!| 
tains diocèses, pour d’autres les plans d’ extension | 
existants ont été complétés. Nous évaluons à4) 
800 000 livres net l’augmentation de frais qui 4 
résulte. >» 


The Tablet du 7. 4, 1951 publie une note del, 
M. R. O'Brien, secrétaire du Catholic Education 
Council, qui précise la portée des. chiffres men“) 
tionnés cures les deux documents précités. En: parc 
l'essentiel : | 


« L’estimation de 10 millions de livres tale. en 
1943 T[...] s'est avérée: tout à fait insuffisantel 
Mais quand on compare l'estimation de 20 à 30 mil-| 
lions de livres, faite par le ministère de l'Education! 
en 1949, avec celle de l'épiscopat (50 à 60 millions)! 
il faut bien préciser à quoi ces deux groupes. dell 
chiffres se rapportent. Le $-4 du mémorandum du! 
ministère [Cf la D. C: du 15. 1. 1950, col. 117}! 
déciarait que son estimation revisée : ne ‘se TACDEE 


| 


HR. TL 0 __ Pen 


« Le 
— « Questions 
tait qu’au coût des travaux prévus par les projets 
e 1943, c’est-à-dire [.] <« l'aménagement et le 
remplacement des écoles catholiques romaines exis- 
“tantes, y compris la construction d'écoles régies par 
D un accord spécial ». D’après la dernière déclara- 
M tion du ministère ce coût s'élève maintenant plus 
exactement à 28 375000 de livres. 
D'autre part, d’après Les écoles libres catho- 
tiques. Le problème et une solution possible [Cf. {a 
D. C. du 15. 1. 1950, col. 111 suiv.], les chiffres 


L'enseignement supérieur libre 


Les Pays-Bas comptent six universités : trois 
universités d'Etat (Leyde, Utrecht, .Groningue) ; 
une université municipale à Amsterdam ; à Ams- 
terdam également, une université libre protestante, 
appartenant à une branche dissidente de l'Eglise 
réformée des Pays-Bas ; une université libre catho- 
Jique à Nimègue. 

- Chacune des quatre universités publiques com- 
prend des facultés de théologie protestante, de 
droit, de philosophie et lettres, de sciences, de 
médecine et quelques facultés combinées (p. e. droit 
et lettres) en nombre variable. Utrecht possède de 
plus une faculté de médecine vétérinaire, Ams- 
ferdam une faculté des sciences économiques, et 
üne dés sciences politiques et sociales. L'Université 
libre d'Amsterdam n'a pas de faculté de médecine. 
- La plus récente des universités néerlandaises est 
? l'Université catholique de Nimègue, fondée en 
% 1923. Jusqu'à présent, elle ne possède que trois 
“ facultés : théologie, philosophie et lettres, droit. 
2 De plus, elle peut accorder les grades canoniques 
# de philosophie. Elle possède encore un Institut de 
2} pédologie, une clinique, une clinique neuro-psy- 
* GChiatrique et un Institut de psychologie appliquée. 
“ Fin 1950, on a commencé la construction de la 
L faculté de médecine. Cela a été possible grâce au 
À “régime de subventions à l’enseiginement libre ins- 
 tauré par la nouvelle loi du 3. 6. 1948. 

W Pendant l’année scolaire 1947-48, Leyde comp- 
U tait 3553 étudiants; Utrecht, 4819; Groningue, 
% 1674 ; l'Université municipale d'Amsterdam, 5 598 ; 
\ VUniversité libre d'Amsterdam, 1018 ; Nimègue, 
} 740 (1108 en 1949-50). 

L... L'enseignement supérieur est réglé par la loi du 
!, 28. 4. 1876, modifiée plusieurs fois depuis, notam- 
! ment par la loi du 22. 5. 1905 accordant le droit 
* de fonder des chaires privées dans les universités 
l d'Etat, ainsi que je droit pour les Universités libres 
* d'accorder des grades de même valeur que ceux 
® des universités publiques, et la loi du 22. 4. 1937 
| accordant le même droit aux hautes écoles libres 
1 d'économie. 

Législation sur les universités libres. 


| Principe. — « Nous [c.-à-d. le Souverain] pour- 
1 rons, le Conseil d'Etat entendu, habiliter par décret 
des instituts, fondations cu sociétés possédant la 
à A0 


a 
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avancés par l’épiscopat se rapportaient toujours au 
« coût total définitif à la charge de la communauté 
catholique » et englobaient par conséquent le 
coût de toutes les nouvelles écoles libres. Ces frais- 
là se chiffrent, d’après les récents calculs au 
ministère, à 51 525000 de livres. Cette estimation 


confirme donc les estimations de 1949, celles du 
ministère comme celles de l’épiscopat, comme le 


Actuelles 3 


donnait à entendre Je $ 3 des Observations de la 


Commission scolaire catholique [...]. » 


|L'enseignement supérieur libre aux Pays-Bas 
| LA LOI SUR LES SUBVENTIONS (3 juin 1948) 


personnalité civile, à avoir. une université privée 
qui aura les mêmes droits que les universités d'Etat 
en ce qui concerne la délivrance des grades de doc- 
torat et des diplômes mentionnés expressément 


dans l’acte d’habilitation. » (Art. 184 de la loi 


sur l’enseignement supérieur.) : 
Les diplômes en question sont ceux qui sañc- 
tionnént l’examen doctoral, thèse non comprise, et 
qui donnent Je droit d'enseigner dans les établis- 
sement secondaires, ainsi. que d’autres diplômes 


analogues qui donnent je droit d'exercer comme. 


avocat, médecin ou pharmacien. 

Outre le doctorat et les diplômes qu’on vient 
d'indiquer, la candidature (grade inférieur) délivrée 
par les universités libres est reconnue, de sorte 
qu’un étudiant qui la possède peut, s’il le désire, 
sans autre formalité continuer ses études à une 
université d'Etat et s’y présenter aux autres exa- 
mens. 

L'organisme responsable de l’Université catho- 
lique est la Fondation Saint-Radboud ; elle compte 
douze membres, dont les cinq évêques à titre de 
membres permanents. 

Conditions. — Le comité directeur de l'institut, 
fondation ou société en question, doit adresser au 


Souverain une requête, accompagnée des statuts, 


d’un règlement des promotions qui offre des garan- 
ties suffisantes et d’une pièce attestant que les fon- 
dateurs disposent en faveur de l’université à ériger 
d’un capital de 100000 florins, libre. de toute 
charge (art. 185). 

Les statuts doivent prévoir notamment : 

1° au moins trois facultés, dont l’une peut être 
une faculté de théologie ; chacune doit compter au 
moins trois professeurs ; f 

2° les modalités de {a nomination, suspension ou 
révocation des professeurs ainsi qu'un règlement 
satisfaisant de la situation financière d’un profes- 
seur mis en congé sans faute de sa part; 

3° pour les étudiants, des conditions d'admission 
identiques à celles exigées par les universités 
d'Etat ; 

4° Ja publicité des examens en‘vue du doctorat ; 
ceux-ci doivent satisfaire aux conditions fixées par 
règlement d'administration publique pour les exa- 
mens des universités d'Etat ; 

5° des droits d'inscription, d'examen et de sco- 
larité au moins égaux à ceux exigés par les uni- 
versités d'Etat (art. 186). 
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Le contrôle. — Toute nomination de professeur faculté. Il existe quatre de ces é 
- doit être communiquée au ministre de l’Enseigne- 


la teneur actuelle : 


ment, avec indication des diplômes, écrits et fonc-: 
tions antérieures du professeur. 
Toute modification des statuts doit être commu- 
niquée au ministre. A la fin de chaque année aca- 
démique, le Comité directeur de l'institut, fondation 
ou société responsable de l'Université doit envoyer 
au ministre un rapport de l’année écoulée. I] existe 


_ une Commission dé surveillance de l’enseignement 


supérieur privé qui a droit à tous renseignements 
utiles concernant l'observation de la présente loi ; 


elle a accès aux cours, aux examens et aux locaux ; 


les diplômes doivent porter sa signature. Mais celle- 


- ci ne peut-être refusée que s’il est prouvé que le 
candidat au doctorat n’a pas composé lui-même sa 


thèse (art. 189, 193, 203. 204). 


_ La faculté de théologie. — Bien que l’une des 


‘ facultés requises puisse être une faculté de théo- 
* logie, les prescriptions qu’on vient de résumer ne 


s'y appliquent pas. La loi oblige uniquement à 


* communiquer au ministre la nomination, suspension 
-ou démission des professeurs de cette faculté. De 
plus, elle doit compter au moins trois professeurs 


(art. 200). 


5 _ Retrait de la reconnaissance officielle et création 


obligatoire de nouvelles facultés. — D’après la ré- 


_ daction de larticle 199, en vigueur avant 1948, 
Jacte d’habilitation (cf. art. 184) pouvait être 
‘ retiré en tout temps par le Souverain. Il ên, était 


de même, si l’université manquait à certaines des 


Conditions indiquées plus haut ou si elle ne possé- 


dait pas, vingt-cinq ans après sa fondation, une qua- 


| trième faculté et cinquante ans après, une cinquième, 
__ C’est pourquoi l'Université catholique s'était depuis 
_ longtemps préoccupée de la fondation d’une faculté 


de médecine et avait déjà créé plusieurs cliniques 
et instituts qui devaient en faire partie. 
Mais, vingt-cinq ans après la fondation de l’uni- 


ni … versité catholique, est intervenue la loi du 3. 6. 1948 


accordant des subventions à l’enseignement supé- 


rieur libre, ce qui a grandement facilité les choses. 


La même loi a modifié l’article 199, dont voici 
< Nous pourrons, le Conseil 
d'Etat entendu, retirer l’habilitation visée à l’ar- 
ticle 184, si l'institut, fondation ou société [respon- 
sable de l’université] ne satisfait pas ou ne satisfait 
plus à l’une ou à plusieurs des conditions prévues 
par la loi. > On a supprimé ainsi la possibilité d’un 
retrait plus ou moins arbitraire de l’acte d’habilita- 
tion. La clause sur la fondation obligatoire de nou- 
velles facultés dans un délai déterminé a été abrogée, 
parce que, d’après l'exposé des motifs joint au 


_ projet de loi, « faute des finances et de la « main- 


d'œuvre > scientifique nécessaire, il n’est pas néces- 
sSaire que les pouvoirs publics stimulent la fondation 
de nouveaux établissements d’enseignement supé- 
rieur > et « parce que des raisons économiques et 


Pratiques rendent insoutenable l'obligation de créer 


une quatrième et une cinquième faculté, puisque 
dans la plupart des cas ce seront précisément des 
facultés « chères » (1). Si du point de vue univer- 
sitaire la présence de ces facultés est souhaitable, 
il ne s’ensuit pas qu’il faille rendre obligatoire 
leur fondation au mépris des intérêts économiques 
et des possibilités pratiques ». 


Les hautes écoles privées. 
Par Hautes Ecoles on entend des instituts d’en- 


seignement Supérieur ne comprenant qu'une seule 


() C'est-à-dire facultés de médecine ou de sciences. 


à Se NS Des EM ce tu ER 
« Documentation Catholique » 
: ; PRET ES VE) 


.torat ès sciences économiques. 


. Facultés expressément désignées des universités ou - 


e É DRE > 


tablissements; dont | 
deux officiels, la Haute Ecole d'agriculture, d’hor: 
ticulture ‘et de sylviculture de Wageningen 
Haute Ecole technique de Delft, et deux privés, 
Hautes Ecoles d'économie de Rotterdam (neut 
et de Tilbourg (catholique). Cette dernière comp= | 
tait, en 1947-48, 721 étudiants. se | 
La situation des hautes écoles d'économie privées | 
est réglée par la loi du 22. 4. 1937 dans des condi- | 
tions $ peu près identiques à celles en vigueur pour | 
les universités privées. Ces écoles délivrent le doc- : 


Les chaires privées. 


Le Souverain peut, après avis du Conseil | 
l’Université ainsi que du Sénat (l'assemblée des } 
professeurs), autoriser des instituts, fondations où | 
sociétés possédant la personnalité civile à fonder ! 
une ou plusieurs chaires, auprès d'une ou plusieurs | 
de la Haute Ecole de Delft, avec indication 54 
matières qu’enseigneront les titulaires- de ces }| 
chaires (art. 170 de la loi sur l’enseignement supé- ! 
rieur). Les titulaires peuvent utiliser les salles de : 
cours, les installations, les collections et le matériel || 
d'enseignement de l'Université ou Haute Ecole, |} 
dans les conditions à fixer par le Conseil de l'éta= ! 
blissement intéressé. Leurs cours sont annoncés au | 
programme. Le Conseil de l’université peut, sur la L 
proposition du Sénat, leur accorder l'accès aux 
assemblées de ce dernier, avec voix consultative 4 
(art. 179). Avec le consentement de la faculté, ils ÿ 
peuvent faire partie des jurys d'examens pour les 
matières qu'ils enseignent (art. 180). . 

Il existe dans les universités d'Etat une cinquar- : 
taine de chaires privées aux objets les plus divers, , 
par exemple : une chaire d’électrotechnique À 
(Utrecht), créée par la Fondation de l'industrie | 
électrotechnique pour l'avancement de la recherche 
scientifique ; de littérature française moderne ! 
(Leyde), créée par la Fondation universitaire de # 
Leyde ; de paléobotanie (Groningue), créée par la 1 
Fondation universitaire de Groningue; de langue x 
et littérature frisonnes (Utrecht), créée par le Con- 4 
seil de l’enseignement de la province de Frise : de :! 
philosophie hégélienne (Leyde), créée par la Société {! 
Bolland pour la raison pure. | 

Du côté catholique, citons : une chaire de phi- : 
losophie à la Faculté des lettres de l’Université { 
d'Utrecht ; une chaire de philosophie thomiste à Ma 1} 
Faculté des lettres de l'Université de Leyde ; une {| 
autre à la Faculté de théologie protestante de !| 
l'Université municipale d'Amsterdam ; une chaïre ! 
de théologie dogmatique catholique à la Faculté de 4! 
théologie protestante de l'Université d’Utrecht. !| 
Cette dernière a pour but de donner aux étudiants 5! 
et autres intéressés non catholiques la possibilité 
d'étudier la doctrine catholique et aux étudiants à! 
catholiques de l’Université d'Utrecht la possibilité £} 
de parfaire leur formation religieuse. Les chaires k! 
catholiques mentionnées ont été fondées par Ia! 
Fondation Saint-Radboud, qui est responsable éga- || 
lement de l’Un'versité de Nimègue. o || 


La loi sur les subventions | 
à l'enseignement libre supérieur (3. 6. 1948) | 


On sait que l'enseignement primaire libre jouit 
de l'égalité financière complète avec l’enseignement | 
primaire public (1); pour l'enseignement tech- 


(1) Cf. la DC. t. XL (1946), col. 62-72. | 
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de la loi n'ayant pas été modifiées au cours des 
débats, la partie générale de cet exposé garde sa 
valeur. En voici ja traduction, à laquelle nous avons 
ajouté des sous-titres, 


t 


Exposé des motifs (2). 
… Le projet de loi ci-joint tendant à modifier la 
Mloi sur l’enseignement supérieur vise à instituer 
un règlement légal, en vue d’une participation 
b équitable du Trésor aux frais des universités et 
B hautes écoles économiques privées. 


Motifs des subventions. 


Le sous-signé se félicite de ce qu’il n’est plus 
nécessaire, comme jadis en 1905, de défendre le 
“droit à l'existence de lenseignement supérieur 
privé. En-effet, aujourd’hui, ce droit est reconnu 
Bpar l’ensemble du pays. L'idée qu’il importe à 
toute la communauté néerlandaise que la science, 
cultivée sur certaines bases spirituelles, puisse, 
elle aussi, s’épanouir pleinement; cette idée a pour 
“corollaire celle d’une subvention équitable. Il en 
est de même des sciences qui ne sont pas prati- 
Mquées aux universités de l'Etat. Au cours du 
“jemps,.les faits ont démontré également le droit 
“x l'existence des établissements d’enseignement 
supérieur privés, qui ont apporté une contri- 
bution importante à la vie scientifique aux Pays- 
+ Bas. Il est donc dans l'intérêt de la nation tout 
Mentière qu'on donne à ces institutions la possi- 
\bilité matérielle de s’outiller convenablement, 
même en .ce qui regarde les facultés dites 
« chères » (3). Il n’est pas équitable et il est pra- 
" tiquement impossible d'imposer à la grande géné- 
* rosité, dont certaines parties de la population ont 
- fait preuve à cet égard, l'équipement et l’exploita- 
| tion.. d’une université complète. D'ailleurs, le prin- 
“ cipe d’une telle subvention a été admis dès 1938, 
* lors de l'adoption de l’amendement Moller par la 
“ Seconde Chambre des Etats-Généraux. 


E - 


Pourquoi pas de financement complet. 


q': La subvention proposée par le présent projet de 
À Joi concerne les universités et hautes écoles visées 
faux articles 184 et 200 bis de la loi sur l’enseigne- 
ment supérieur. Une subvention de 100 pour cent 
est inacceptable, parce que dans ce cas l'Etat 
* devrait exercer sur l’emploi des sommes accordées 
un contrôlé si strict que la liberté d’enseignement 
en serait inévitablement atteinte (4). Ainsi, une 
marge serait en même temps laissée à la généro- 
D (1) Cf. la D. C., t. XLIV (1947), col. 361-370. 

À (2) Bijl. Hand, II, 1946-47, n° 545. 

(3) Les facultés de médecine et des sciences, par Oppo- 
| sition aux facultés de théologie, de droit et des lettres. 
(Note du traducteur.) : 
* (4) Lors de la discussion au Parlement, le ministre a 


reconnu que la situation financière y était pour quelque chose 
également. « En effet, la situation du Trésor a abouti 

“certaines dispositions dans ce projet [...] aui en d’autres 
constances auraient eu une physionomie différente. > 


d. 1; 1947-48, p. 131.) 
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sité. Celle-ci restera nécessaire. Le fait que l’ins- 
titution, fondation ou société habilitée continuera 
de financer partiellement l’université, préviendra 


également la nomination d’un personnel plétho- 
rique et. incitera à une gestion économe. Enfin, cela 


freinera la fondation trop facile de nouvelles uni- 
versités et hautes écoles. En effet, il n’est pas 
besoin que les pouvoirs publics stimulent la fon- 
dation de nouveaux établissements d’enseignement 
supérieur, faute des finances et, de la « main- 
d'œuvre » scientifique nécessaires. Pour ces mêmes 
raisons, le présent projet de loi propose une modi- 
fication de l’art, 199 de la loi sur l’enseignement 
supérieur (). PE: 


L'échelle mobile, 


Dans la rédaction d’un schéma pour la déter- 
mination de la subvention, le SE a tenu 
compte du fait qu'une faculté de médecine, des 


sciences ou de médecine vétérinaire entraîne pour 


une université des frais bien supérieurs à ceux 
des autres facultés. Un barème de subventions qui 
a seulement à tenir compte de facultés € bon 
marché » et qui, par conséquent, ne dispensera 
pas le groupe de la population intéressé 
preuve de générosité, un tel barème deviendra 
inutilisable dès que l’université en question comp- 
tera une ou plusieurs facultés « chères ». En effet, 


il n’est pas exclu, loin de là, que dans ce dernier 


cas, un petit pourcentage des frais soit égal à la 


totalité des frais dans le premier cas. Le pourcen- 
ar le Trésor public devra 
donc être plus élevé, selon que l’université compte . 
une ou plusieurs facultés « chères ». Le soussigné 
croit pouvoir fixer ce pourcentage à 30, 50 et 60 


tage des frais couverts 


pour cent de la moyenne des frais correspondants 
d’une université d’État et à un maximum de 65, 
80 et 85 pour cent des frais propres aux Univer- 
sités privées. Il convient de faire remarquer ici 


ue dans l’enseignement supérieur il n’y a pas de 
q 


critères objectifs, comme c’est le cas par exemple 


dans l’enseignement primaire. On ne saurait fixer 


a priori Vimportamce numérique du personnel et 
autres facteurs semblables. 


Ensuite, le ministre passe en revue les divers 
atticles du projet. TS 


Le dispositif. 
Comme la présente loi modifie et complète divers 


articles de {a loi sur l’enseignement supérieur en 


vigueur jusque-là, qu’elle compte de nombreux 
renvois et que tout n’y est pas de la même impor- 
tance, il a semblé préférable, au lieu d’une traduc- 
tion littérale, d'en donner un exposé méthodique, 


e-fairo 1 


muni de sous-titres, exposé dont les éléments sont : 


généralement constitués par le texte même du dis- 
positif. La numérotation suivie ici ne correspond 
donc pas aux articles de la loi. Les explications qui 
ne font pas partie du texte ont été renvoyées en 
note. 1: 

L. Principe. -— « Aux institutions, fondations ou 
sociétés habilitées (2) qui en cette qualité ont eu 
une université privée pendant une période d’au 
moins dix ans (3), il est accordé sur le Trésor 
public une subvention pour les frais de cette uni- 
versité selon les dispositions des articles 197 bis 


4 


(1) Voir plus haut, col. 475. . 

(2) 11 s’agit des institutions, etc., habilitées pour la déli- 
vrance des grades et diplômes. Voir plus haut, col. 473. 
Les universités appelées à bénéficier de cette disposition 
sont l’Université réformée d'Amsterdam, fondée en 1880 et 
habilitée en 1924, et l’Université catholique de Nimègue, 
fondée et habilitée en 1923. 


(3) D’après l'exposé des motifs joint au projet de loi, 


cette période de dix ans est exigée « parce qu’autrement 
on favoriserait par trop la création d’universités privées », 
On ne veut subventionner que des universités offrant cer- 
taines garanties de viabilité, 


ner 
F4 
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à 197 octies inclus (1). Les frais se distinguent en 
frais d’établ'ssement et en frais d'exploitation. » 
(Nouvel art. 197.) (2) 


# 


Les frais d’élablissement. 


. IL Définition. — Par frais d'établissement, on 
entend les frais de bâtiments et de terrains à desti- 
nation universitaire, Selon les distinctions sui- 
vantes : : 5 

a) es frais d'achat, de construction, d’agrandis- 
sement, d'installation et de modification des ins- 


tallations ; * ° 


b) les charges légales ; s Li 

_c) les frais de loyer, de baux emphytéotiques et 
d'assurances, dans la mesure où le ministre de 
l'Enseignement, des Arts et des Sciences n'y fait 
‘pas objection. : 
- IIL Taux de la subvention. — La participation de 
l'Etat est de 65 % des frais d'établissement, tant 
que l'institut, fondation ou société responsable de 


. l'université ne reçoit pas de subvention pour les 
frais d'exploitation d’une faculté des sciences ou 


de médecine ; elle est de 80 % si l’université reçoit 
une telle subvention pour l’une ou l’autre de ces 
facultés ; elle est de 85 % si l’université reçoit une 
telle subvention pour les deux facultés précitées. 

= Pour, les terrains et bâtiments destinés à une 
faculté de médecine ou des sciences, la subvention 
est de 80 et de 85 % des frais, même si l’université 
ne reçoit pas encore de subvention pour les frais 
d'exploitation de ces facultés. 

Dans les frais d'établissement est comprise la 
valeur des terrains et bâtiments qui étaient déjà la 
propriété de l’institution, fondation ou société inté- 
ressée avant leur affectation à des fins universi- 
taires. La participation du Trésor est un pourcen- 
tage de la valeur des terrains et bâtiments au jour 


de leur affectation à cet usage. Ce pourcentage est 


de 65, 80 ou 85 % selon que l’Université ne pos- 
sède ni Faculté de médecine ni Faculté des sciences, 
qu’elle possède l’une ôu l’autre, ou qu’elle possède 
les deux (3). 


Les frais d'exploitation. 
IV. Définition. — Par frais d'exploitation, on 


entend les frais des services généraux, de l’ensei- 


gnement et de l’hôpital autres que ceux énumérés 
plus haut. Par frais des facultés, qui font partie 
des frais d'exploitation, on entend exclusivement 
les dépenses pour le personnel, le matériel d’ensei- 
gnement et les livres et périodiques. 

V. Taux de la subvention pour les services géné- 
raux et l’enseignement. — Pour les services géné- 
raux et l’enseignement, à l’exception du personnel, 
du matériel d'enseignement et des livres et pério- 
diques des facultés, la subvention s'élève, pour 
chaque période de cinq ans, à un pourcentage de 


la moyenne des dépenses des services ou divisions : 


similaires des universités. d'Etat, telles que ces 
dépenses figurent au budget national de l’Ensei- 
gnement, des Arts et des Sciences pour les cinq 
années précédentes. Ce pourcentage est de 30 % 


(1) Ces articles correspondent ‘aux numéros II à XV ci- 
dessous. $ : 
(2) Le présent article remplace l’ancien article 197 d’après 


lequel 1’Etat pouvait accorder à une université libre une 


. subvention ne dépassant pas la somme de 100 000 florins 


pour une période de vingt-cinq ans. 

(3) Le principe est donc le suivant les subventions 
augmentent à mesure que l’université compte davantage 
de be < chères ». Voir plus haut, col. 478, L’échelle 
mobile. 


one. 2 à ui se : 
«Documentation Catholique » 
faite pour la faculté de théologie, à savoir 20, 


s’agit ici uniquement des dépenses pour ie per- 


| budget national de l'Enseignement, des Arts et des! 


tant que l’université ne possède ni faculté de mi 
cine ni faculté des sciences, de 50 % si luniversi 
possède l’une de ces deux facultés, de 60 % si e 
possède les deux. LT 

Une partie de ces dépenses est censée avoir été | 


8 ou 4 % suivant les distinctions faites précédem- 
ment : absence des facultés des sciences et de à 
médecine ; présence. de l’une de ces facultés ; pré- 
sence des deux. Ce pourcentage restera hors de à 
considération pour les. universités d'Etat comme 
pour les universités privées (1). F0 
VI. Taux de la subvention pour les facultés. — || 


sonnel, le matériel d'enseignement et les livres et 
périodiques. Les autres dépenses ont été traitées 
plus haut, celles de l'hôpital seront traitées plus k 
bas. 

Pour les facultés mentionnées dans l’acte d’habi-| 
litation pour la délivrance de grades et de dipiômes 
et dont il existe une faculté sœur dans une univer- 4 
sité d'Etat, la subvention s’élève, pour chaque 
période de cinq années, à un pourcentage de Ja 
moyenne des dépenses des facultés sœurs des uni 
versités d'Etat, telles que ces dépenses figurent a 


Sciences pour les cinq années précédentes. € 
pourcentage est de 30, 50 ou 60 % selon les dis- 
tinctions faites au n° V. Nes ne _ | 

VIL Maximum de la subvention et défalcation des 
revenus. — Le total des subventions visées aux! 
numéros V et VI ne peut dépasser un certain pour. 
centage des dépenses. Ce pourcentage est de 65 
80 et 85 % selon les distinctions faites au n° W 
On défalque de ces dépenses les revenus de l’un 
versité provenant, soit des droits d'inscription, dell 
scolarité, d'examen et de promotion, soit di 
payements pour services rendus à des tiers, s0 
de la location, de la vente ou d’autres modes d 
cession en usage ou en propriété de biens meubles: 

{ 


() D’après l’article 200 de la loi sur l’enseignemen®# 
supérieur, le chapitre relatif aux universités privées .neï 
s'applique pas à la faculté de théologie, sauf que celle 
ci peut être une des trois facultés, minimum exigé poux 
l’habilitation à conférer les grades, et sauf l’obligation de 
communiquer au ministre la nomination, suspension “ou! 
démission des professeurs. La faculté de théologie n’a donc! 
pas droit aux subventions ; par conséquent ses dépenses; 
fixées à un pourcentage forfaitaire, n’entrent pas en ligna 
de compte. Par ailleurs, on défalque les dépenses de“ 
facultés de théologie des universités d’Etat, la subvention 
des universités privées étant établie par référence aux! 
dépenses de celles de l'Etat. Pour la même raison, les 
revenus de la faculté de théologie restent en dehors de la 
défalcation des revenus de l’Université libre. (D’après Is! 
mémoire-réponse du ministre ou rapport provisoire de la 
Commission des rapporteurs de la Seconde Chambre.) | 

Dans le projet primitif, la faculté de théologie avait 
elle aussi, droit aux subventions. Lors des débats dans 
la Seconde Chambre, le R. P. Stokman faisait remarquer? 
sans insister d’ailleurs, que « dans le-projet modifié la! 
faculté de théologie ne reçoit plus de subvention du touth 
tandis que cependant il existe des facultés de théologin 
[protestante] aux universités de l’Etat. Or, il serait plu) 
indiqué de subventionner les facultés de théologie del 
universités libres que de maintenir celles des universités d 
VEtat, du moins quand celles-ci sont fondées par l’Etal 
et non par les Eglises ». (Handelingen der Tweede Kamer? 
1947-48, p. 1449). Le ministre, Jos. Gielen, répondit 
« Je considère précisément comme:un avantage de cett 
modification que désormais la faculté de théologie es* 
placée en dehors de toute immixtion possible des. pouvoir| 
publics. Autant que je vois, cette loi ne contient plus rie 
Sur quoi les pouvoirs publics pourraient se baser pou 
s'occuper en quoi que ce soit de la faculté de théologie. : 
(Ibid., p. 1454.) ë 2, SOC 

La présence de facultés de théologie protestante aux un 
versités de l’Etat, s'explique par des raisons historiques 
c’est une situation acquise ; la modifier serait inopportu |! 
et d’ailleurs sans intérêt pour les universités privées. 


| 
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* VIIL Subventions pour des facultés en voie de 
fondation. — Tant qu'une faculté de médecine ou 
une faculté des sciences n'est pas mentionnée dans 
l'acte d’habilitation pour la délivrance des grades 
Âet des diplômes, Ja participation aux frais de ces 
facultés est accordée pendant une période maxima 
de dix années selon les taux indiqués aux nu- 
méros VI et VII Cette participation prend effet 
à partir de l'année académique où commence l'en- 
® seignement complet en vue de l'examen de candi- 
à dature en médecine, respectivement ès sciences. 
* IX. Faculté privée sans faculté d'Etat similaire. 
—_ Pour des facultés mentionnées dans l'acte d’habi- 
litation pour la délivrance des grades et diplômes, 
mais dont il n'existe pas Ou pas encore une faculté 
sœur dans une Université d'Etat (1), le pourcentage 
de la subvention pour les dépenses est de 65, 80 
ou 85 % selon les distinctions faites au n° V, pour 
autant que ces dépenses n'ont pas été contraires 
au caractère de la Faculté intéressée. C’est au 
ministre de l'Enseignement, des Arts et des Sciences 
d'en juger après avoir entendu le Conseil de l’en- 
seignement supérieur (2). 

X. Facultés non habilitées. — Sans préjudice des 
 disposittons du n° VIII, le ministre peut accorder 
pendant une période de dix ans au plus, une sub- 
vention d'un taux égal à celui indiqué au n° IX 
à des facultés non mentionnées dans l'acte d’habi- 
litation pour ia délivrance de grades et diplômes (3). 

XI. L'hôpital de lc faculté de médecine. — Si 
une faculté de médecine est subvent'onnée confor- 
mément aux numéros VI ou VII, l'hôpital, dans la 
mesure où des malades y sont traités pour les be- 
soins de l’enseignement et de la recherche scienti- 
Mufique, reçoit, pour chaque période de cinq années, 
 hine subvention qui par journée de soins s'élève à un 
pourcentage de la moyenne des dépenses des hôpi- 
faux des trois facultés de médecine de l'Etat 
(Leyde, Utrecht et Groningue) par journée de soins 
-et sur une période de cinq ans. Cette dernière com- 
mence une année avant la période susdite. Le pour- 

centage est de 60 % si l'Université possède une 
faculté des sciences subventionnée conformément 
à la présente loi; sinon, le pourcentage est de 
50 %. Mais cette subvention ne peut dépasser 85 
ou 80 % des dépenses moins les frais d'hospitali- 
sation versés par les malades, selon que l’univer- 
1 "sité possède ou ne possède pas une faculté des 
“ sciences subventionnée en vertu de la présente loi. 


Contrôle financier. 


| 

| 

“  XIL Pour obtenir une participatiof aux frais 
d'achat, de construction, d'agrandissement, d’ins- 
#! Htallation et de modification des installations (frais 
visés au n° II à) et au n° HI, 3° alinéa), il faut 
que l'estimation et les plans soient approuvés par 
| le ministre de l'Enseignement, des Arts et 
» Sciences (4). 


| (1) « Pour le moment ce ne peut être qu’une faculté des 
% sciences économiques, puisque la législation n’en prévoit 
“ pas encore d’autres. » (Exposé des motifs.) 
| (2) L'intervention du Conseil de l’enseignement supérieur 
est motivée par l'absence de critère objectif, faute de 
faculté d'Etat similaire (Exposé des motifs). 
1 (3) Si dans dix ans l’haâbilitation n’a pas été accordée, la 
“ subvention cesse. Alors la facuté peut continuer évidemment, 
1 mais à ses propres frais. Pour le moment, les numéros IX 
% et X n’ont pas de portée’ pratique, puisque aucune univer- 
M sité privée ne possède actuellement de faculté de ce genre 
D  (Mémoire-réponse du 26. 1. 48). 

Es  - L’instifution, fondation ou société intéressée pourra 
 S'écarter de ces plans; si cela entraîne des frais supé- 


_« Questions Actuelles » 


our autant que le Trésor public aura participé. 


‘rieurs, 


» 
Les emprunts faits pour l'établissement (voir 


n° Il) de l’université doivent être approuvés par le 


Ministre pour autant que les frais qu’ils entraînent 
sont mis en compte pour la subvention. 

En accordant l'approbation visée aux deux ali- 
néas précédents, le Ministre peut donner des ins- 
tructions sur la manière dont ils doivent être portés | 
à la charge d’un ou de plusieurs exercices. 

L'approbation du.ministre est requise pour la 
vente ou tout autre mode de cession en propriété | 
de terrains et de bâtiments pour l'achat, la cons- 
truction ou la mise en service desquels une sub- 
vention a été accordée conformément au n° III. 
IL en est de même en.cas de location ou de.tout 
autre mode de cession en usage pour une durée 
de plus de sept jours. Les profits provenant des 
opérations susdites, de même que les profits pro- 
venant des assurances sont défalqués des frais 
d'établissement (voir n°° Il et III), pour autant 
que le Trésor public aura participé à l’achat, la 
construction, la m'se en service ou l'assurance de 
ces terrains et bâtiments conformément à l’article 
FD subvention pour frais d'établissement (voir 
né x 

Si les dépenses visées aux numéros IX (absence 
de faculté d'Etat similaire) et X (faculté non habi- 
litée) ont été faites contrairement à la nature de la 


| -faculté- en question ou si l'enseignement visé au 


n° VIII (enseignement en vue de l'examen de can- 


‘didature dans une faculté dé médecine ou des 


sciences en voie de fondation) n'est pas complet, le 
ministre en avise l'institut, fondation ou société 
intéressée. Celle-ci peut faire opposition dans le 
mois ; après quoi le Ministre statue dans les deux 
mois suivant la réception de l'avis, le Conseil, de 
l’enseignement supérieur entendu (1). 


Dispositions diverses. 


XIIL Les traitements et rémunérations diverses. 
— ]1 a été question plus haut de la Subvention pour 
les frais de personnel (voir n° VIII). Le présent 
article (197 quinquies) dispose « que les traitements, 
salaires, indemnités et allocations des professeurs 
et employés des universités libres subventionnées 
en vertu de la présente loi ne peuvent être supé- 
rieurs à ceux des mêmes professeurs et employés 
des universités d'Etat (2). Cependant si l’université 
subventionnée est établie à Amsterdam, il n’est pas 
nécessaire que lesdites rémunérations soient infé- 
rieures à celles pratiquées par l'Université munici- 
pale d'Amsterdam. Dans des cas particuliers, le 
Ministre de l'Enseignement peut accorder des déro- 
gations » (3). 


la différence est à sa charge. « Mais les frais 
d'exploitation des bâtiments qui ne seraient approuvés qu’en 
partie entreront ensuite dans leur totalité en compte 
pour la subvention, puisqu'il sera pratiquement impossible 
de maintenir toujours la distinction. » (Exposé des motifs.) 

(1) L'intervention du Conseil de l’enseignement supérieur 
est motivée par l'absence de critère objectif, puisque dans 
les cas visés la comparaison avec les facultés d'Etat n’est 
pas possible. Quant à d'éventuelles dépenses contraires à la 
nature de la faculté intéressée, on veut empêcher qu’on 
intègre, en vue de la subvention, dans une faculté des 
sciences économiques toutes sortes d'enseignements étran- 
gers à cette faculté (Mémoire-réponse du 26. 1. 48). Voir 
plus haut, col. 481, note 1e 

(2) On « veut empêcher ainsi une concurrence faite aux 
universités d'Etat au moyen des subventions du même 
Etat » (Exposé des motifs), en d’autres termes la tenta- 
tion de débaucher des professeurs des universitès d'Etat 
par l’attrait de traitements supérieurs. 

(3) Comme l’Université publique d'Amsterdam dépend de 
la municipalité, elle peut accorder des traitements supé- 
rieurs à ceux de l'Etat, L’exposé des motifs estime «-équi- 
table » de laisser ouverte la possibilité de. pratiquer les 
mêmes traitements dans la même commune. 


3 


à 


x we 


æ 


net moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
A recevaient des traitements, salaires, allocations ou 


* continuer à les recevoir. ; 
_— XIV. Subventions d'autres provenances. — « Le 


seurs ét employés des universités d'Etat peuvent 
ER 


des Subventions de-ce dernier (1). Des contributions 


| besoin, être subordonnée à certaines conditions » 
(art. 197 sexies). 
” XV. Modalités d'application. — L'art. +97 octies 
règle les modalités d'application. « Chaque année, 
avant le 1” avril, l'institut, fondation ou société 
envoie au ministre de l'Enseignement, des Arts et 


_ ce budget indiqué les recettes de l’université et les 


ligne de compte pour la subvention. >» Ce budget 
doit être réparti selon les distinctions indiquées 
aux n°° Il et XI. ee : : 


 - versé avant la fin de chaque mois de l’année civile. 
_. Le montant de cette somme est fixé par le ministre 


_ tement de l'Enseignement, des Arts et des Sciences 

. aura obtenu force de loi. Tant que lé montant de 
_Cette avance n’a pas été fixé, on peut ordonnancer 
un Ou plusieurs termes mensuels de la detnière 


_ fixé, on fait au besoin la balance lors des prochains 
versements. > La loi indique en outre les grandes 
lignes de’l’aménagement de cette avance. 

. Chaque année, avant le 1°* juillet, linstitut, fon- 
dation ou société envoie au Ministre un état des 
“recettes et dépenses de l’année civile écoulée, 

visées au premier alinéa, ainsi que les pièces affé- 
rentes. Le Ministre fixe avant le 1% janvier de 
l’année suivante le montant de la subvention pour 
les frais visés aux n°° II, III, IX et X, après quoi 
on fait immédiatement [a balance avec l'avance 

versée pour cette année. En même temps, on fixe 

le Pier des dépenses visées aux n°° V, VI, VIII 
et AI. 


fixe, avant le 1° janvier de l’année suivante, le mon- 
tant de la subvention pour les dépenses visées aux 
n° V, VI, VIII et XI, après quoi on fait immédia- 
tement la balance avec les avances versées pour 
ces dépenses. 

Voilà la procédure générale. Les autres disposi- 
tions visent quelques détails et quelques cas par- 
ticuliers. 

XVI. Cas de fermeture. — En cas de fermeture 
de l’université, l'institut, fondation ou société doit 


. (1) Ainsi qu’il ressort de l’intervention du R. P. Stokman 
GA pop: Cath.) à la Chambre et de la réponse du ministre, 
cette disposition ne s’applique pas aux 100 000 florins que la 
commune de Nimègue verse annuellement à l’Université 
catholique. En effet, selon le contrat qui existe entre ‘la 
« commune de Nimëgüue et l’Université catholique, il ne s’agit 
pas d’une subvention, mais d’une contrepartie pour le fait 
: que l'Université s’est fixée dans la commune et s’est engagée 
a à y demeurer. Le contrat Stipule d’ailleurs que si un jour 
. elle se fixait ailleurs, elle serait tenue à rembourser les 
se reçues jusqu'à un maximum de deux millions de 

orins. : 
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Rex Une disposition transitoire prévoit que les pro- > 
_ fesseurs et employés des universités libres qui, au. 


indemnités supérieurs à ceux des mêmes profes-. 


Fm. Subventions directes ou indirectes provenant d’autres 
 - collectivités publiques que l'Etat sont défalquées 


auttes que financières et provenant des pouvoirs : 
_ publics ne peuvent être accéptées qu’avec l’appro- : 
bation du Souverain; leur acceptation peut, au 


_ Sciences, le budget pour l’année civile suivante : : 


dépenses pour autant que celles-ci sont mises en 


« Un douzième de l'avance sur la subvention est | 


_ dans le mois après que le chapitre du budget : 
national pour l’année courante relatif au dépar- 


_ avance accordée. Une fois le montant de l’avance. 


Après chaque période de cinq années, le ministre : 


ER A — | (2 Documentation Catholique »: 


. muütandis lès mêmes que ceux exposés plus haut: | 
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à l'Etat une somme qui s'élève à un pourcent 
de l'estimation des bâtiments et terrains : 
moment, si ces terrains et bâtiments ont été achetés 
construits ou mis en Service à l’aide d’une: subv 
tion de l'Etat accordée en vertu de la présente 1 
Ce pourcentage est de 65, 80 ou 85.% de l’esti-. 
mation au prorata des subventions accordées. La à 
loi:prévoit en‘outre les modalités de la taxation de 
manière à sauvegarder les intérêts de l'Etat comme & 
ceux de l'institut, fondation ou société en question. l 
Les Hautes Ecoles privées. 
La loi du 22. 4, 1937 est modifiée de manière à 
accorder aux Hautes Ecoles privées des subvention: 
analogues à 'celles octroyées.aux Universités. pri- : 
vées. Les principes et les modalités sont mufatis 


65 %.de la valeur des terrains et bâtiments, y com. 
pris ceux qui étaient déjà la propriété de l’institt 
tion, fondation ou société intéressée avant leur || 
affectation à des fins universitaires ; 65 % se 
frais d'exploitation moins les revenus (droits d’ins- || 
criptions, de scolarité, d'examens ; location, ec). | 
Comme il s’agit en fait des deux Hautes Ecoles k| 
d'Economie privées et qu’il n’existe pas d’établis- . 
sement public similaire, la subvention est sit 

plement un pourcentage des dépenses, sans réfé 
rence aux frais d'établissements d'Etat à 


. & 2h: 


Dispositions transitoires, 


Parmi les dispositions transitoires, signalons les ? 
suivantes -: En 1 : 4 
Une subvention de 75 % peut être accordée pour 
les chargès annuelles de rentes et d’amortissemen 
dont sont grevés à la date du 1* janvier 1947 des ÿ 
terrains et bâtiments, visés au n° III, qui Sont fa : 
propriété d’une institution, fondation ou société (| 
déjà habilitée à ce moment. : 
Les subsides provenant d’autres collectivités : 
publiques que l'Etat et qui s’accordaient déjà avant + 


le 1* janvier 1947 ne sont défalqués de la sub- : 


vention d'Etat que jusqu’à concurrence de 50 %, | 
contrairement à Ja disposition n° XIV. Ce dernier 1 
atticle (c’est-à-dire défalcation intégrale) ne s’ap: 


plique que si une subvention d’une collectivité autte 8 


que l’Etat dépasse la plus élevée accordée en une 
année quelconque avant le 1% janvier 1947. ee | 
Les subventions, prévues dans la présente loi, 


s 


1947. | 
Les débats parlementaires 


Dans la Seconde Chambre (Chambre des députés), ; 
la loi sur les subventions à l’enseignement supé- ; 
rieur libre fut votée le 17. 2. 1948 par 62 voix | 
contre 8. Votèrent contre : les communistes et les 
membres d'un petit groupe protestant, le parti 
politique réformé. La Chambre comptait à cette 
époque 32 sièges du parti populaire catholique, 
29 du parti du travail (ancien parti socialiste), 
13 du parti anti-révolutionnaire (protestant), 10 du 
parti communiste, 8 de l’Union chrétienne histo- 
rique, 6 du parti populaire pour la liberté et la 
démocratie (libéral) et 2 du parti politique réformé. | 
La Première Chambre (Sénat) vota la loi le 1. 6. | 
1948, à mains levées. 

Il ne peut s'agir de retracer les débats, qui | 
furent conduits sans âpreté et ne touchèrent ni le 
principe, ni la structure générale du projet. Grâce 
à un acord entre le parti populaire catholique et 
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peuvent être accordées à compter du 1* D À 
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avance. | 

Comme Je parti catholique, à qui était due l'ini- 
tiative du projet, etsles principaux partis protestants 
nt les défenseurs traditionnels de l’enseignement 
e, il y a peu d'intérêt à citer leurs orateurs. 
ais voici deux citations, l’une du porte-parole du 
i du travail, l’autre de celui du parti libéral, 
montrant pour quelles raisons ces partis, que leurs 
principes ne portent pas à soutenir l’enseignement 
libre, ont donné leur appui à la loi de subvention, 


Le porte-parole du parti du travail. 


D C'est M..van Waisum qui eut à exposer le point 
ide vue du parti du travail (1). 


Lt Monsieur le président, le rapport provisoire 
montre bien que le groupe de la hambre auquel 
lappartiens est disposé à accepter un règlement 
omme celui qui fait en ce nome nue de nos 
débats. Le discours du trône qu 23 juillet 1946 a 
Mdéjàa annoncé ce règlement et, à l’époque, nous n’y 

avons pas fait d’objections [.….]. 
D 11 ne s’agit donc pas de la péréquation finan- 
ère de l’enseignement supérieur privé avec l’en- 
seignement supérieur public. Le projet de loi tend 
ulement à instaurer une amélioration de la par- 
ipation de l'Etat aux frais de l’enseignement 
supérieur privé, ce qui, dans le cas, comme dans 
la plupart des cas de ce genre, veut dire : une 

faugmentation. 

2 Mes amis politiques et moi, nous n'avons rien 
à y objecter, et cela pour deux raisons. Voici la 
première. Quand, comme c’est le cas dans notre 
pays, des groupes importants de la population 
ont montré qu'ils tiennent à un enseignement 
“supérieur qui leur soit propre, il est, à notre avis, 
aisonnable que dans un pays démocratique non 
i lics ne mettent aucun 


Msäires de l’enseignement privé supérieur, tolérance 
ë | 6 nous aimons voir pratiquer à leur tour et dans 
“d'autres domaines par les défenseurs de lenseigne- 
Mment privé supérieur. 

La seconde raison, étroitement liée à la pre- 
Mmière, est celle-ci. En formant des hommes et 
“des femmes pourvus d’une culture scientifique, les 
“ universités et Hautes Ecoles privées rendent à la 
“ communauté un service qui, autrement, incombe- 
trait à l'Etet. A ce propos, je me permettrai de 
“faire en passant une remarque au sujet de Par- 
“gument allégué dans les pièces pour la défense 
l + présent règlement et selon lequel les partisans 
“ de l’enseignement supérieur privé supporteraient 
* une double charge, à savoir leur contribution à 
" l’enseignement supérieur public et, en outre, les 
frais de leurs propres universités et Hautes Ecoles, 
+ Cet argument n’a qu’une valeur très limitée, parce 


pan les frais de l’enseignement supérieur ublic 
seraient plus élevés, s’il n’existait pas d’établisse- 
1 ment privé d'enseignement supérieur. I1 me 
# semble que mon honorable collègue, M. Terp- 


“istra (2), qui a utilisé cet argument, a négligé cet 
“ aspect de la question. 

t. De plus, quand on utilise cet.argument, On sou- 
2, lève la question de savoir si. l’enseignement supé- 
! rieur, s’il était entièrement confié à l'Etat, ne 
» pourrait pas être organisé à des frais beaucoup 
“ moindres. C’est là une autre raison pour laquelle 
lil me paraît plus sage de ne pas recourir à cet 
. argument, qui pourrait bien s’avérer un glaive à 
deux tranchants, 


de 
Dell 
é #0 


Hand. 1, 1947-48, p. 1440 suiv. 


| = (2) M. Terpstra avait parlé précédemment au nom du 
D parti anti-révolutionnaire. (Note du traducteur.) 
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ti du travail, la cause était d’ailleurs gagnée 
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Si mon groupe ne s'oppose pas à ce projet de 
loi, cela ne veut pas dire le moins du monde — 
il est probablement inutile de le souligner — que 
tous ses membres soient devenus subitement des 
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partisans , de l’enseignement supérieur privé. Cette = 


question est de celles sur lesquelles il est permis - 
dans notre parti d’avoir des opinions différentes, 
A côté de partisans de l’enseignement supérieur 
privé, notre groupe compte aussi des, adversaires. 
de cet enseignement ou, si l’on préfère une for- 
mule plus irénique : des personnes qui estiment 
que l'enseignement supérieur privé n’est pas 
souhaitable ou qui, tout au moins, ne le désirent 
pas pour eux-mêmes. Personnellement, jé ne suis: 
pas partisan des universités privées [.….]. 

Nous devons accepter avec largeur d’esprit le 
fait que certains groupes de la population refusent | 
l’université pbm Mais’ cela n’empêche pas que 
je persiste à regretter qu’il n’ait pas été possible 

e conserver cette expression culturelle, vraiment 
nationale. Le ministre dit dans l’exposé des motifs 
que les établissements privés d'enseignement supé- ; 
rieur ont grandement contribué au développement 


et à l'enrichissement de la vie scientifique aux. 4 
Pays-Bas. Je ne le nie aucunement. Mais ce n’est 


qu'un seul côté de la question. Le revers de la . 
médaille, c’est que cet enrichissement ne va pas 
sans cppeR eenss car On a sacrifié la culture 
scientifique pratiquée sur le plan national, laquelle 
peut très bien aller de pair avec une reconnais- 


sance intégrale de nos différences sur le plan spi 


rituel. Aussi, la déclaration du ministre, selon 
laquelle le droit à l'existence de l’enseignement 
supérieur privé est aujourd’hui reconnu par le 
pays tout, entier, n’est-elle vraïe qu’en partie. Ce 


qui est unanimement reconnu, c’est le droit à l’en- 


seignement supérieur privé pour ceux qui en sont 
partisans. Ce qui est reconnu également, c’est le 


haut niveau scientifique des universités privées. 


Mais il n’est pas question qu’on pense que nous 
ne pourrions absolument pas nous passer d’uni- 
versités privées. 

Le temps est révolu où l’on croyait que la cul- 
ture de la science n’a rien à voir avec la foi et. 
la conception de l’existence. Si l’on défendait encore 
ce point de vue, je me rangerais résolument du’ 


côté de ceux qui soutiennent le contraire. Mais cela 


ne veut pas dire que j’admette pour cela la notion 
de science chrétienne, dont souvent on se sert trop 
facilement et trop lestement à mon goût. Cela ne 
veut pas dire non plus que je doive accepter la 
thèse d’après laquelle les universités privées pour- 
raient réclamer en droit d’être mises à même de 
pratiquer chaque branche du savoir avec l’outil- 
tage complet que cela comporte. J’ai constaté 
avec satisfaction que mon honorable collègue, 
M. Terpstra, lui non plus, ne veut pas aller jusque- 
là. Dans les textes, on se sert souvent de la dis- 
tinction entre sciences exactes et celles qui ne 
le sont pas. Je suis, en effet, d’accord avec 
M. Terpstra que cette distinction n’est pas tout 
à fait heureuse, puisque même dans la culture 
des sciences exactes, la conception de l'existence 
et du monde peut avoir som mot à dire, voire un 
mot très important, Mais il est indéniable que 
toutes les branches du savoir ne demandent pas 
avec la même urgence d’être pratiquées. dans des 
établissements privés d’enseignement supérieur. 
M. Terpstra, lui aussi, a souligné que le rapport 
.avec la conception de l'existence est plus étroit 
pour telle matière que pour telle autre, Je suis 
parfaitement d’accord avec lui. Prenez, par 
exemple, l’enseignement supérieur technique et . 
agricole, dont d’ailleurs, à juste titre, le projet de 
loi ne s’occupe pas. Il serait manifestement insensé 
de créer pour ces Hautes Ecoles des doublures pri- 
vées. Cependant, cela n’empêche pas que la con- 
ception de l'existence et du monde puisse avoir une 
réelle importance pour certaines des matières qu’on 
y enseigne. : 

L’orateur applique les mêmes considérations aux 
facultés de médecine vétérinaire et aux écoles den- 
taires, celles qui existent étant en nombre suffisant. 
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Il craint que, la présente loi une fois votée, on 


s'appuie sur elle pour réclamer des établissements 
privés de médecine vétérinaire et d’odontologie. 
L’orateur aimerait que le ministre le tranquillise à ce 


_. sujet. Il expose ensuite quelques critiques mineures 


et les amendements, peu nombreux d’ailleurs et 
qui n’altèrent pas l’économie du projet, déposés 
par Son groupe. M. van Walsum met enfin en 
garde contre le danger que l’existence d’universités 
libres peut entraîner pour l'unité nationale du fait 
que les étudiants appartenant à diverses familles 
spirituelles ne se fréquentent pas régulièrement (1). 


Le porte-parole du parti libéral. 


__ Voici quelques extraits du discours de Mme For- 
… tanier-de Wit, qui a parlé au nom du parti popu- 
laire pour la liberté et la démocratie (2) à 


[.…] En ce qui concerne les principes qui sont à 
la base du projet de loi, qu’il me soit permis de 
faire les observations suivantes, 

En principe, j'estime qu’il est d’un intérêt 
capital pour tous les degrés de l’enseignement de 
rassembler des enfants de milieux divers et dont 
les parents ont dés convictions religieuses diffé- 
rentés. 

. Une université — le nom le dit déjà — doit être 
un centre libre et universel de formation et de 
Préparation à la pratique autonome des’ sciences 
et à l’exercice de fonctions sociales exigeant une 
culture scientifique. Elle doit être un lieu de ren- 
contre des diverses tendances spirituelles et intel- 
lectuelles, pour qu’elles puissent se féconder les 
unes les autres. 

_ À mon avis, une université ou Haute Ecole à 
base confessionnelle ne satisfait pas au critère 
d’universalité que je considère comme un trait 
essentiel de l’enseignement supérieur, 

Néanmoins, bien que. j’estime opportun de sou- 
ligner en ces quelques mots la question de prin- 
cipe, mon groupe et moi, nous ne désirons pas 
- perdre de vue le fait que des fractions importantes 
.de la population sont d’un avis différent : pour 
des raisons de principe, elles préfèrent l’enseigne- 
ment supérieur privé et, au cours des années, elles 
ont prouvé être prêtes à de grands sacrifices pour 


1 cela. 


Bien que ces deux facteurs : préférence pour un 
certain type d’enseignement supérieur et généro- 
sité privée se rencontrent parmi des groupes con- 
sidérables de la population, ïls ne me paraissent 
pas suffisants pour motiver une importante sub- 
vention financière de la part du Trésor si’le fait 
de donner ‘suite à ces. desiderata devait nuire à 
-la formation scientifique des étudiants ou entraîner 
d’autres désavantages importants. | 

Or, la pratique à prouvé que les instituts d’en- 
seignement supérieur privé ont contribué honora- 
blement à l’épanouissement de la vie scientifique 
dans notre pays. : 

Mais je ne me dissimule pas que d’autres incon- 
vénients graves pourraient se manifester, si une 
véritable universitas venait à manquer, si le fait 
de cultiver la science sur une base confessionnelle 
devait signifier en pratique que dans le domaine. 


scientifique on vivra les uns à côté des autres, - 


séparés les uns des autres, dans des mondes 
d'idées qui s’ignorent mutuellement, au lieu de 
former un réseau de relations multiples. 

Cela auraït les mêmes conséquences nuisibles 
pour toutes les universités, celles de l'Etat comme 
les universités privées, : 

J’estime que la reconnaissance de l'importance 
de l’enseignement supérieur privé par l’attribution, 
de la part de lEtat, d’une subvention plus consi- 


(1) Cette crainte, légitime en soi, n’est pas fondée sur la 
Situation réelle. Voir plus bas, col. 489-901. 
(2) Hand. 11, 1947-48, p. 1444. 
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; dérable ne fait qu’augmenter le risque du da: 


“ci doive nécessairement s’ensuivre [.….]. . 


| atteindre ce but. 


“et le parti politique réformé (deux députés) fonti 
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que je viens de décrire, sans que, toutefois, cel 


Mme Fortanier-de Wit note “ensuite avec 5 
faction que les partisans de l’enseignement | 
désirent, eux aussi, une formation ouverte et qu’ 
mettent en avant des faits pour prouver que l'en 
seignement libre n'empêche pas cette ouverture 
Cependant les moyens par lesquels cette interpéné-# 
tration et cette coopération se réalisent jusqu’à pré 
sent lui paraissent insuffisants. 


[.….] Mes objections perdront de leur force quand 
des représentants de l’enseignement supérieur!| 
public et de l’enseignement supérieur privé, tout 
en maintenant leur foi et leurs convictions 
propres, auront des contacts plus étroits que ce 
m'est le cas jusqu’à présent [...]. 


Ensuite l’orateur fait quelques propositions pour 


L'ensemble du projet de loi, dont elle passe e 
revue certains détails, a son adhésion et celle d 
son groupe, surtout depuis que certaines moditi-|| 
cations y ont été introduites. | 


[.….] En ce qui concerne l'élaboration technique,;il 
il m'est facile de rendre justice au point de départ} 
du ministre. F@E 

Le système de subvention qu’on propose me 
paraît un effort louable en vue de: servir; ainsi 
que s’exprime très justement le mémoire-réponse, 
à la fois les intérêts opposés du Trésor et É 
libre développement de l’enseignement supérieu 
privé [...]. @ 


Universités libres et unité nationale. 


Dans la Première Chambre (Sénat), la loi ft 
votée à mains levées le 1°° juin 1948. L’attitude de 
porte-parole du parti du travail et du parti libér. 


_était pratiquement identique à celle de leurs col-\ 


lègues de la Seconde Chambre, sauf qu’ils se mon- 
traient mieux renseignés sur le problème des uñi 
versités libres et de l’unité nationale. 

Parlant au nom de leurs collègues du parti dull 
travail et du parti libéral, les orateurs cités ont 
insisté sur le risque d'isolement que l’université! 
libre ferait courir à une partie de la future élitet 
du pays. Bien que cette appréhension ne les ait paal 
empêchés de voter le projet en discussion, il con-1 
vient de s’y arrêter, puisque c'était le point prin-1 
cipal qui séparait l'immense majorité de lal 
Chambre, favorable aux subventions. É | 

La question touche au droit à l'existence del 
l'enseignement libre. Pour des raisons de tolérance: 
et pour satisfaire au désir d’une bonne partie de la! 
population, ce droit n’est pas discuté par ceux que | 
leurs convictions politiques ou autres pousseraienti| 
plutôt dans un autre sens. Seul le parti communiste! 


exception. : || 

Les parlementaires de toutes tendances, on s’en 
doute, se sont prononcés pour l'unité nationale e 
contre l'isolement .intellectuel. Mais une connais 
sance insuffisante de la situation réelle semble avoiri 
amené les deux orateurs cités à surestimer lell| 
danger, et, si danger il W a, à l’attribuer au seul 
enseignement libre. | 

Aussi M. Cramer (parti du travail) déclaraiti 
dans la Première Chambre : « Je ne puis échapper! 
à l'impression que l’échange- de vues sur le pro 
blème de l’unité nationale ét des instituts privés: 
d'enseignement supérieur ait eu, de l’autre côté à 


1 
De il! 


renhof (1), un caractère par trop abstrait et 
rique. s & (2) | * « t 

+ M. Barge (parti populaire catholique), faisant 
lans la même assemblée allusion aux délibérations 
de la Seconde Chambre : « Que [..] les étudiants 
des universités libres soient, jusqu'à leur vingt- 
inquième année, tenus à l'écart d’autres milieux et 
que dans la suite seulement ils entrent en contact, 
sur le plan scientifique, avec des hommes de con- 
ictions différentes des leurs, cette manière de voir 
ie semble pour le moins fantaisiste. » (3) 

Après avoir fait remarquer qu’une université n'a 
pas pour tâche principale d'enseigner « impartia- 
ment », c'est-à-dire Sans discernement et sans 
critique, toute la bigarrure des théories ayant cours 
dans toutes les branches du savoir, le R. P. Stokman 
favait, dans la Seconde Chambre, souligné les faits 
suivants : 


f Les étudiants de toutes les universités ont leurs 
réunions et leurs contacts, soit de nature scienti- 
bfique, soit pour des fêtes ; pour plusieurs facultés, 
“il existe en outre des associations spéciales de 
Mfacultés (4), où des étudiants de toutes les uni- 
versités se rencontrent au cours de congrès annuels 
pour approfondir leurs études et consolider leurs 
contacts mutuels amicaux. En ce qui concerne 
Université de Nimègue, je puis assurer qu’on n’a 
jamais cessé d'encourager ces contacts comme un 
fdes moyens de contrebalancer un exclusivisme pos- 
Lsible. J'exprime l’espoir que, de leur côté, les étu- 
diants des universités d'Etat rechercheront égale- 
ment ces contacts, puisque pour eux aussi et pour 
élargissement de leur formation il importe qu’ils 
fconnaissent l'esprit et le climat dans lesquels 
“yivent leurs camarades des universités libres. Je 
crois pouvoir dire que la coopération se heurte 
souvent au fait que les étudiants des universités 
publiques s’y montrent peu enclins, Quand l’hono- 
Mrable député, Mme Fortanier-de Wit, exprime le 
désir que les universités libres invitent également 
des professeurs des universités publiques, je suis 
Wparfaitement d'accord avec elle, mais j'ajoute 
qu’en ce qui concerne Nimègue,"on y invite des 
hommes de science d’autres établissements pour 


My faire des conférences (). 
. ; 


* A signaler encore les chaires privées créées par 


W ja Fondation Saint-Radboud dans la plupart des 

“ Autres universités. Voir plus haut, col. 476. 

J Que l'interpénétration doive venir des deux côtés, 

… M. Molenaar (parti libéral) devait le souligner dans 
, 


1 Ja Première Chambre : 


" Pourquoi ne pas promouvoir plus intensément 
| Yidée d’universitas en mettant les étudiants des 
% universités publiques eux aussi au courant des 
" résultats des travaux scientifiques faits aux 
! autres universités ? Mon opinion en cette matière 
“ ést qu'un étudiant catholique peut également 
x apprendre quelque chose d’un professeur de l'Uni- 
* Yersité libre [protestante d'Amsterdam] ou d’une 
!. niversité d'Etat. Il en est de même inverse- 


# ment (6). 

d Enfin, la répartition des étudiants catholiques 
% montre que la crainte de l'isolement intellectuel 
| d’une partie de la nation n’est guère fondée. 


| Répartition des étudiants catholiques. 


1 £ En 1947-48, les universités et hautes écoles 
néerlandaises, publiques ou autres, comptaient au 


, (1) C'est-à-dire dans la Seconde Chambre. (Note du tra- 
» ducteur.) 
À = (2) Hand. 1, 1947-48, p. 624. 
(3) Ibid. ; 
(4) C'est-à-dire des associations d’étudiants de facultés 
“ gimilaires des diverses universités. (Note du traducteur.) 
| 7 (5) Hand 11, 1947-48, p. 1447. suiv. 

- (6) Hand. 1, 1947-48, p. 623. 
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total 25955 étudiants. 6398 d’entre eux, c’est- 
à-dire 25 pour 100, étaient catholiques. Ce pourcen- 
tage ne correspond pas encore à celui de la popu- 
lation catholique (38,5 pour 100), mais la progres- 
sion est satisfaisante, puisque, en 1937-38, le 
pourcentage d'étudiants catholiques n’était que de 
18 pour 100. En outre, elle est supérieure à la pro- 
gression d'ensemble : le nombre total d'étudiants 
a augmenté de 108 pour 100 de 1937-38 à 1947-48 ; 
celui des étudiants catholiques de 188 pour 100. 
Sur les 6398 étudiants catholiques, 1 426 seu- 
lement étaient inscrits à Nimègue (723 sur 740) 
et à Tilbourg (703 sur 721). Cela s'explique prin- 
cipalement pour deux raisons (1). Sur les 4 972 non- 
inscrits aux établissement catholiques, 3 741 l'étaient 
aux Facultés de médecine (1 806), de médecine vété- 
rinaire (94), des sciences (459), à la Haute Ecole 
technique de Delft (1115) et à la Haute Ecole 
d'agronomie de Wageningen (267), autant d’ensei- 
gnements qui ne sont pas donnés par les établisse- 
ments catholiques. Sur les 1 231 qui restent, beau- 
coup faisaient leurs études à l’université la plus 
proche, pour des raisons financières évidentes. En 
effet, si Nimègue est situé dans l’Est du pays, qui 
était sans université avant la fondation de lUni- 
versité catholique, celles de Leyde, Utrecht et Ams- 
terdam, ainsi que la Haute Ecole technique de 
Delft sont situés dans l’Ouest, où la population est 


la plus dense. Aussi, parmi les étudiants inscrits à 


Nimègue en 1949-50 (1 108), une bonne partie (768) 
était originaire du Gueldre et de deux provinces 
voisines : Brabant septentrionai et Limbourg. La 
concentration des principales universités publiques 


dans une partie du pays s'explique par des raisons 


historiques, mais n’est pas sans inconvénients. À ce 
point de vue aussi, l'Université de Nimègue répond 
à un besoin. Enfin, il est encore d’autres matières 
que celles mentionnées plus haut qui ne sont pas 
enseignées à Nimègue, par exemple, les études 
indonésiennens et les langues scandinaves. 

. Ainsi le nombre relativement réduit d'étudiants 
inscrits à Nimègue s'explique. Cependant ce nombre 
augmente et il s’accroîtra encore à mesure que Îles 
nouvelles facultés, tout d’abord celle de médecine, 
commenceront à fonctionner, D'autre part, la pré- 
sence de nombreux étudiants catholiques dans 
toutes les universités subsistera toujours, ne fût-ce 
que pour des raisons géographiques. Ce fait doit 
dissiper. les craintes de ceux qui voient dans une 
université confessionnelle un facteur d'isolement et 


- un danger pour l'unité nationale. 


La situation qu'on vient de décrire autorise même 
certains à se demander si les catholiques néerlan- 
dais sont suffisamment pénétrés de la nécessité 
d’une université catholique. Un observateur parti- 
culièrement compétent, Mgr Bellon, depuis de 
longues années professeur à l’Université de Ni- 
mègue, a fait à ce sujet quelques constatations per- 
tinentes. L'auteur est Flamand. Dans un article inti- 
tulé « Benelux et les catholiques. Les relations cul- 
turelles entre les catholiques de la communauté 
linguistique néerlandaise » (2), après avoir cons- 
taté le rôle considérable que l’Université catho- 
lique de Louvain joue dans la vie culturelle du pays 
flamand, il poursuit : 

[.…] Les catholiques néerlandais ne se rendent 
pas encore suffisamment compte de la nécessité 


(1) I s’agit toujours de 1947-48, dernière année sur 
laquelle on a des chiffres complets sur les diverses univer- 
sités, l'appartenance confessionnelle des étudiants, etc 

(2) Katholiek cultureel tijdschrift-Streven, nov. 1949, 
p. 126 suiv. Traduction de la D. C. 
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. théologie qui 


: d’une université catholique. Us le font peut-être 


en théorie, mais sûrement pas en pratique. Cela 
ressort déjà du nombre trop considérable d’étu- 
diants catholiques, qui préfèrent encore d’autres 
universités. : 

On constate ici un singulier contraste. Tandis 
que les catholiques néerlandais sont très attachés 
aux principes, beaucoup plus que les catholiques 
belges, en ce qui concerne les organisations 
ouvrières, les associations sportives, les mariages 
mixtes et autres choses semblables, ils voient 
généralement peu d’inconvénients à ce qu’on fasse 
des études à une université neutre, 30 
Sans doute, cela s’explique par des raisons nom- 
. breuses, historiques surtout ; mais ce fait est 
néanmoins caractéristique pour la vie catholique 
aux Pays-Bas, qui, profondément et solidement 
enracinée dans le peuple, repose, d’après ma 
modeste expérience, parmi les classes supérieures 
généralement sur une base assez étroite et super- 
ficielle. 

Grâce à Nimègue, cette base ne cesse de s’élargir 
et de se consolider, mais elle continue à s’appuyer 
trop uniquement sur le Sud catholique ; aussi dit- 
on parfois, pas tout à fait sans raison, que 
Nimègue est plus l’université du Sud catholique 
que des Pays-Bas catholiques 
. Cela se manifeste d’ailleurs par la tendance qui 
. existe à l’université d’Utrecht, à fonder toutes 
_ sortes de chaïires [privées] de philosophie et de 
doivent permettre aux étudiants 
catholiques d’y faire leurs études sans danger pour 
… leurs convictions religieuses. Cette tendance est 
. due surtout à Veritas, l’association des étudiants 

catholiques de cette université. Nous m’avons pas 
à nous immiscer dans les débats que cette ques- 
-tion a soulevés parmi les milieux universitaires 
catholiques. La chose ne nous intéresse qu’en tant 
_ que caractéristique pour la mentalité des intel- 
_lectugels catholiques des provinces septentrionales 
et comme signe d’une certaine dualité dans la 
conscience du Nord et du Sud. 
. La pensée et la sensibilité de l'intellectuel 
catholique du Nord est généralement plus « hol- 
landaise » (1) que celle du Brabançon et du Lim- 
bourgeois. Il s’ensuit qu’il aime engager le dia- 
_ logue avec son compatriote protestant [..]. Carac- 
téristique de cette mentalité est également le fait 
que le savant catholique ayant à choisir entre une 
chaire à Leyde, Utrecht ou Amsterdam et une 
chaire à Nimègue ne verra généralement pas d’in- 
convénient à préférer l’une des universités non 
catholiques et invoquera alors la nécessité d’aug- 
menter le prestige catholique. 

Je ne crois pas qu’un. professeur de Louvain. 
songerait à quitter sa chaire pour celle d’une uni- 
versité d'Etat, tandis qu’à Nimègue, cela s’est pro- 
duit et fut motivé par des raisons de principes. 
D’aïlleurs il ne pouvait être question de motifs 
d'ordre financier, puisque les traitements versés 
aux professeurs laïcs sont les mêmes que ceux 


_ de PÉtat [.….] (2). 


- I semble donc que les craintes exprimées par les 
orateurs cités plus haut proviennent au moins en 
= partie de lignorance de ces faits et de cette men- 

. talité. 


Vers l'entente interuniversitaire. 


Mais il n’y a pas de fumée sans feu. Un problème 
existe. L'aspect concret sous lequel les divers ora- 
. teurs l’ont envisagé et qui n’a cessé d’être agité 
depuis la guerre est la coordination ou « répartition 
des tâches > (taakverdeling) des diverses uñniver- 


(1) Au sens régional du terme. 


(Note du traducteur) 
(2) Ibid., p. 138-140. 
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SR ie etes 


sités. Mais ce problème 


"| 

Il faut indiquer et préciser ce qu’on entend pari 
coopération et contact en cette matière. Il y al 
d’abord le contact entre professeurs et aussi entre 
étudiants de diverses universités. Ces contacts ne 
manquent pas et n’ont pas manqué dans le passé,f 
bien qu’on semble le croire et qu’on y attache plus | 
d'importance qu’ils ne le méritent à mon avis i 
La deuxième forme de coopération est l’usag : 
commun de laboratoires et de divers services [..],)) 
bien que jy voie, avec la Commission d'Etat del 
1923, des difficultés pratiques. La troisième forme 
est d’une nature tout autre et plus radicale: 
c’est la répartition des tâches ou des rôles 4 
touche directement l’université en-.tant e telle.e 
Or, il faut constater tout d’abord qu’en cettel 
matière, malgré l’action de la première section ()| 
du Conseil de l’enseignement, on n’a toujours pas 
trouvé une solution satisfaisante en ce qui con- 
cerne les universités publiques entre elles, y com- 
pris, par conséquent, l’université [municipale 
d'Amsterdam (2). dE à 
Vu les remous autour de la faculté des sciences! 
politiques et sociales de l’université d'Amsterdam, 


nière, la coordination Jaisse absolument à désirer:1! 

Malgré les difficultés de la coordination, plusi 
grandes encore si on l’étend aux universités libres, : 
l’ensemble des orateurs s’est prononcé en sa faveur, l 
étant entendu qu’elle ne doit pas nuire à la liberté! 
de l’enseignement privé et de l’enseignement supé-i 
rieur en général. | he : 

Aiïnsi.le R. P. Stokman (parti populaire catho! 
lique) déclarait dans Ja Seconde Chambre : «je 
suis convaincu qu’une bonne coopération entre lesi 
universités néerlandaises peut se réaliser sans qu 
cela doive compromettre la liberté et l'intégrité, d 
moins en ce qui concerne les branches essentielles! 


et l’organisation d’autre part. Aussi Je ministre, :| 
M. Jos. Gielen, pouvait-il déclarer à la Prémièrel! 
Chambre, quelques mois plus tard (1. 6, 1948) :. 

| 


L’honorable M. Woltjer (parti antirévolution- | 
paire) a demandé si le ministre. ne pourrait pas! 
Promouvoir ces contacts [entre Universités]. J’ai 
déjà fait savoir à la Seconde Chambre que je le 
ferais volontiers. Je puis ajouter maintenant que 
mon département travaille à la formation d’un 
Conseil d’entente uni 


tairement, 


La question de Ja coordination. fait d’ailleurs 
partie de celle, plus vaste, de la réforme de l’en-\! 
seignement Supérieur. Une commission instittée à 
cet effet vient de terminer ses travaux. Un projet 
de loi dans ce sens est en perspective. - VS 


A. JANSSEN. 


(1) Hand. I, 1947-48, p. 628. : £ 


(2) Celle de l’enseignement supérieur. (Note du traducteur.)| 
(3) Hand. II, 1947-48, p. 1448. Ha | 
(4) Hand. 1, 1947-48, p. 131. | 
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a crise de l'enseignement supérieur 


. La Deutsche Zeitung du 26. 8. 1950 a publié un 
article du professeur EDUARD SPRANGER sur « La 
crise de l'enseignement supérieur ». Bien que l'au- 
feur vise surtout l'Université allemande, sa dia- 
nose s'applique à l'ensemble du monde occidental ;: 
conflit entre les deux tâches de l'Université, l'en- 
seignement et la recherche ; ébranlement de l'unité 
ww savoir. Ce dernier point surtout ne relève pas 
Seulement de l'organisation, mais touche aux fon- 
ments mêmes de notre civilisation. L'auteur sug- 
Zère des remèdes, sans se faire illusion Sur leur 
D0ssibilité * d'application. 

_ EDUARD SPRANGER, actuellement professeur à 
Tubingue, est célèbre. pour ses études sur la psy- 
tchologie et læ pédagogie et leurs rapports avec l« 
civilisation. : 

La traduction du présent article a paru dans 
“Allemagne d'aujourd'hui. Textes et informations 
Sur la vie culturelle en Allemagne (n° 8, oct.-nov. 
1950) publiés par la direction générale des affaires 
Woulturelles du haut-commissariat de la République 
presse en Allemagne. Les sous-titres sont de 


+ 


2 Au lendemain de la:guerre, les Universités et 
les Ecoles supérieures allemandes ne tardèrent pas 
"à retrouver, à notre grande satisfaction, le .pres- 
tige dont elles jouissaient autrefois dans le monde. 
Elles travaillent de toute leur force, et visible- 
“ment avec fruit. Naturellement, bien des choses 
“laissent encore à désirer, et les sujets de plainte 
“ ñe manquent pas : bâtiments et instituts détruits, 
Mdifficulté à assurer la relève du personnel ensei- 
ant, pléthore d’étudiants, mais surtout manque 
de-crédits. j 
>» Si nous devons, comme nous l'avons fait jus- 
“qu’en 1933, apporter notre participation à l’eftort 
© commun des peuples vers la connaissance, nous ne 
saurions affirmer avec assez d’insistance et de force 
qu'il nous faut pour cela des moyens plus vastes 
ef ceux mis actuellement à notre disposition. 

test pourquoi, d’ailleurs, un appel en ce sens à 
Été lancé, en termes dignes et énergiques, lors de 
la « Manifestation de la science allemande >» 
(Kundgebung der deutschen Wissenschaft), tenue 
» à Bonn le 4 août 1950. Il n'entre pas dans mes 
ÿ intentions d'examiner à nouveau nos difficultés 
1 sous cet angle particulier. Il importe bien davan- 


À 
notre Université comme saine et rationnelle, Mais 
cations qui s’accomplissent imperceptiblement ne 


la structure générale de 


tage, me semble-t-il, de mettre une fois aussi en 
lumière les imperfections de notre enseignement 
. supérieur, telles qu’elles résultent du principe 
+» même de sa structure. 

dr2 

4f 

V elle est de ces organismes qui se transforment en 
4 même temps que les conditions générales de la 
a 
ÿ 
ï, 
$ 
} 


finissent par compromettre le sens et le rendement 
de l'organisme tout entier. Je ne pourrai traiter 
e deux aspects de ce danger. En fait, 
caractériser d’abord 


” Certes, je considère 
. civilisation, et il faut veiller à ce que les modifi- 
. en détail 
* jl conviendrait pour cela de ictér I 
de façon plus précise le type articulier d’Univer- 
* sité qui s’est développé en Ilemagne depuis la 
fondation de l’Université de Berlin, en 1810. Car, 
\ à Vinverse de la structure des Ecoles supérieures 
spécialisées, nées pour la plupart ultérieurement, 
ce type d’Université n’est pas facile à comprendre. 
J'ai observé qu’il n’est plus entièrement compris 
_ de ceux-là mêmes qui sont passés par l’Université 
| allemande, sans parler de létranger qui, parfois, | 
“ voudrait nous imposer des réformes contraires à Ja 
_ structure de notre enseignement. Lorsque des ins- 
tions intellectuelles ne sont plus comprises, 


! 
k 
k 


c’est alors que l’on court le danger de les voir 
mal utilisées ou dégénérer. Mais il faut que je 
réduise le plus possible. les considérations d’ordre 
historique pour en venir aux problèmes essentiels 
de l'heure ; c’est pourquoi je condenserai en deux 
thèses principales les idées qui ont inspiré les 
fondateurs de l’Université allemande. vtr, 


La recherche scientifique et l'enseignement, 
# 


Du côté de l’organisation. 


« L'Université allemande est une institution 
pour l’avancement des sciences, qui repose sur le 
principe d’une étroite liaison entre la récherche -: 
et l’enseignement. » Ce principe n’est pas évident. 
En U:'R' S:S, pe exemple, les centres où la E 
science est élaborée sont assez nettement séparés 
des centres où cette science est transmise. AUX 
premiers est dévolue, outre de larges attributions 
de crédits, une assez grande liberté de mouvement; 
les seconds, par contre, sont liés au dogme d'Etat 
en vigueur, dont les principes veulent que le 
peuple soit éduqué dans un esprit rigoureusement 
uniforme. Chez nous s’est développé, depuis -1700 
environ, de plus en plus nettement, le système 
de la réunion en une seule personne du chercheur 
et du professeur. Il est donc inévitable que les . 
Universités allemandes soient sollicitées en deux 
directions contraires : satisfaire, d’une part, aux 
exigences de la recherche, d'autre part, à celles. 
de l’enseignement à l’échelon le plus haut. De cette 
dialectique inhérente à la nature même de nos 
Universités résulte la double déficience dont jai 
à traiter ici. Déjà, lors des fêtes pour le centenaire 
de l’Université de Berlin, le sentiment général fut : 
que Vincompatibilité entre ces deux missions ris= 
quait de rompre l'équilibre de l'édifice. La Kaiser 
Wilhelm Gesellschaft, fondée en 1911, non con- 
tente de se procurer des crédits auprès de l_« éco- 
nomie » (c’est-à-dire surtout de l'industrie), fonda 
bientôt un nombre appréciable d’instituts d'Uni- 
versité. Cette tendance persiste encore aujour- 
d’hui. Elle aboutit, sur le plan pratique, à la fon- 
dation de la « Société Max Planck » et, sur le 

lan idéologique, à la fondation du € Conseil de 
a recherche allemande ». Mais on observa aussi 
un mouvement en sens contraire. Les directeurs 
des nouveaux instituts de recherche se plaignirent 
bientôt qu’ils manquaient de contacts avec les 
futurs savants ; ils n’avaient pas la possibilité 
de choisir parmi eux, en temps voulu, les meil- 
leurs de leurs collaborateurs. On combla cette 
lacune, tant bien que mal : la 


plupart des direc- . 
teurs d’instituts cumulèrent désormais leurs fonc- 
tions avec celles de professeurs d’Université. Il en 
résulta naturellement que, dans le domaine édu- 
catif, une responsabilité leur incomba, bien plus 
grande que celle qu'implique la seule recherche. 
Citons en passant une autre conséquence : 
(d'ordre financier, celle-là) qui résulte de la réu- 
nion en une seule personne du chercheur et du 
professeur. Dans les budgets des Etats, les prin- 
cipales dépenses affectées à l’avancement de la 
science figurent aujourd’hui encore au chapitre 
« éducation du peuple ». Des membres des Com- 
missions parlementaires des Finances, étrangers à 
ces problèmes, considérant la rubrique « Univer- 
sités », ont l’impression que l’enseignement supé- 
rieur est un enseignement terriblement coûteux, 
et ils mesurent au nombre bien plus grand de 
leurs concitoyens qui bénéficient de l’école 
ublique, combien modeste est la part allouée 
£ celle-ci. Or, les foyers où la science s’élabore 
delà de l’école proprement dite 
de prospérité pour l'Etat et le 
il y a là une relation qui 


sY 


rayonnent bien au 
et sont une source 
peuple tout entiers ; 
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n’est pas, a priori, claire pour tous les députés. 
Ce n’est que tout récemment que les budgets des 


: Laender font: apparaître des sommes importantes 


affectées directement à la recherche scientifique. 


Du côté du personnel. 


Maïs revenons à la réunion en une seule per- 
sonne du chercheur et du professeur, Pendant plu- 
sieurs décades, l’Université allemande n’a pas été 
considérée sous l’angle didactique, au même niveau 
que dans le domaine scientifique proprement dit. 
Or, avec l’énorme accroissement du nombre des 
étudiants, on eut à résoudre un problème chaque 
jour plus brûlant : comment faire pour qu’une 
institution conçue uniquement pour l'élite intel- 
lectuelle Puissesélever une aussi large masse à 
un véritable niveau scientifique ? Seules des don- 
nées statistiques pourraient illustrer de façon suf- 
fisamment expressive les transformations en pro- 
fondeur . causées à l’Université par cet afflux 
massif d'étudiants. Mais, en raison de l'importance 
inégale des diverses disciplines, la pure et simple 
confrontation du nombre des maîtres et du nombre 
des étudiants donnerait de la réalité une image 
entièrement fausse. Il n’y a pas de doute : il faut, 
à tous égards, que, dans sa constitution, même, 
VPUniversité allemande soit rendue plus efficace 
quant à l'aspect pédagogique de sa mission, — 
mais il ne faut pas que cela se fasse au détriment 
de la recherche ! ; 

Prenons un professeur qui enseigne une disci- 
pline courante et représentons-nous, étant donné 
ce qu’on, exige de lui aujourd’hui, quelles consé- 
quences en résultent dans la pratique : il doit 
faire plus de cours et diriger un plus grand 
nombre de travaux pratiques qu’autrefois ; c’est 
pour lui une nécessité et un devoir que de donner 
à ses cours une valeur didactique bien supérieure 
à celle dont se contentaient les grands savants du 
xix° siècle, dont la manière d'enseigner, dit-on de 
quelques-uns, était ahurissante. Le professeur est 
obligé de corriger un nombre bien plus grand de 
travaux écrits et de faire passer une quantité ini- 
maginable . d'examens les plus divers. À cela 


.S’ajoutent les/tâches accrues qu’entraînent l’auto- 


nomie administrative de l’Université (les délicates 


délibérations lors des cooptations !), la participa- : 


tion aux congrès, qui serait fructueuse si les pro- 
grammes en étaient toujours bien conçus et, enfin, 
en ce moment, une foule d’autres rencontres, qui 
souvent ne relèvent que de la politesse. interna- 
tionale, Le mouvement appelé University Exten- 
sion, en élargissant le champ d’action de PUniver- 
sité, a grossi au delà des limites du possible la 
tâche, certes éminemment respectable et impor- 
tante, de l’éducation du peuple : universités popu- 
laires, associations culturelles, journaux, tous 
attendent que le professeur soit là pour eux aussi, 
Je ne me souviens pas qu'aucun de mes maîtres 
— il y a cinquante ans de celà — soit jamais 
parti en « tournée de conférences ». De nos jours, 
ces obligations ou ces tentations jouent un si 
grand rôle que bien des professeurs laissent 
tomber à leur profit cours après cours. Ceci déjà 
fait du tort à leur propre maison. Mais combien 
de temps reste-t-il pour la recherche ? Que l’on 
convertisse toutes ces occupations, principales ou 
accessoires, en heures de travail hebdomadaires, et 
l’on verra que cet organisme — j'entends l’Uni- 
versité, — conçu à l’origine dans un tout autre 
but, doit ainsi, nécessairement, se détruire de l’in- 
térieur. Faut-il s’étonner d’entendre ce cri 
d'alarme : « Sauvez, dans le professeur d’Univer- 
sité allemand, le chercheur et le penseur, » 

On chercherait certes en vain l'écho de ces 
préoccupations dans le Mémoire sur la réforme 
de l’Université, publié à Hambourg en 1948. Ce 
mémoire propose à l’Université une foule de 
charges, importantes et belles, d’un genre- nou- 
veau. Quant à la possibilité matérielle, pour le 
professeur, de se livrer à la recherche, c’est à peine 
s’il en est dit un mot, sans doute pour cette raison 
tacite que « la recherche. va de soi ». Mais la force 


« Documentation Catholique » — — 


TP, AS ON 


SFÉRUE : Lit \ 


humaine a ses limites. Ce qui est loûable dans ce: 
mémoire, c’est qu’il réclame l’augmentatio u | 
nombre des assistants scientifiques et aussi 
désignation de chargés de cours (ce qui, d’aille 
compromettrait la structure actuelle de nos mai- 
sons). Maïs que subsiste-t-il alors de la réunion 
en une seule personne du chercheur et du pro- 
fesseur ? Le chercheur ne va-t-il pas devenir le| 
simple chef d’un nombreux état-major ?- ri 
Le sujet que je traite ici\ est lié à une questiont 
sur laquelle on a encore peu réfléchi en Allemagne || 
et qui est essentielle pour la recherche. «€ Estsil| 
possible a priori d'organiser la recherche suivant || 
le principe de la division du travail et comment ?» | 
Cette question ne saurait être réglée en peu de 
mots. L’expérience. enseigne que dans de vastes! 
domaines des sciences exactes et expérimental 
une répartition des tâches est possible, si toute 
fois la pensée directrice a été trouvée (ceci requiert || 
un cerveau € dégagé de toutes obligations d'ordre ( 
administratif ») et si le travail en commun est 
soumis à un contrôle permanent. Par contre, dans 
les disciplines littéraires, toutes les tentatives 
faites pour organiser le travail productif propre- |! 
ment dit ont, jusqu’à présent, échoué. Certes, les! 
travaux d’édition, le rassemblement des matériaux, | 
le travail de bibliographie peuvent être répartis || 
entre de nombreux collaborateurs. Mais dès qu'il 
s’agit de conception et d’élaboration intellectuelles, j 
il taut que tout passe par un seul cerveau créa: | 
teur. Si le chercheur ploie sous la charge des 
tâches supplémentaires, il est obligé, au -départ, | 
de restreindre le champ de sa recherche. L’expé- 
rience, à cet égard, est probante. Au xix siècle, 
les’ « professeurs » Ranke, Mommsen, Zeller, : 
Treitschke pouvaient encore composer les nom-: 
breux volumes de leurs chefs-d’œuvre, Eduard 
Meyer, avec sa prodigieuse puissance de travail, | 
fut le dernier de la lignée, La génération des cher- ! 
cheurs des années 1900 à 1930 fut encore à même il 
de produire de fort respectables monographies. 
Aujourd’hui, les choses évoluent manifestement 
de façon telle que le chercheur des disciplines 
littéraires, professeur d’Université, en est réduit !! 
à écrire des essais riches d’aperçus, sans plus ; 
mais ses livres ne se trouvent être, bien souvent, 
qu’une suite de ces essais, mis bout à bout, 
Nonobstant mon amour passionné pour l'esprit 
de l’Université allemande, qui m’a incité, voici 
plus de quarante ans, à consacrer mes recherches {! 
personnelles au fondateur de l’Université : alle- : 
mande de type moderne, Wilhelm von Humboldt, || 
et à son époque, je ne saurais donner aux indici- 
tions fort schématiques de cette première partiec 
que cette conclusion : € Ce système ne fonctionne él 
plus que partiellement ; la recherche Y est frus-: 
trée. » Et le mal ne se manifestera dans toute son 
étendue que lorsque les gardiens de la tradition, 
survivants d’une époque moins agitée, auront dis- - 
paru. : & 


+ M 
L'unité du savoir. 


Mais avons-nous au moins, en revanche, la! 
garantie que l’Université allemande, considérée 
cette fois non plus seulement dans l’enseignement |! 
qu’elle dispense, mais en tant que pédagogue au ll 
service de la civilisation, avons-nous, dis-je, Ja }|] 
garantie qu’elle fonctionne de manière satisfai- 
sante ? A cet égard aussi, des changements pro- || 
fonds se sont accomplis depuis cent quarante ans : | 
on en a vu toute l’importance lorsque — non seu- 
lement. chez nous, mais dans tous les pays — la 
civilisation occidentale, est entrée dans la plus: 
grave des crises qu’elle ait traversée depuis 1517} 
et 1789, Abordänt ce second point, je mets à nou-: 
veau en avant la vieille pensée sur laquelle repo- | 
sait l’Université, et qu’il faut formuler ainsi || 

&« La force en vertu de laquelle l’Université {| 
forme la personnalité réside dans l’unité », systé- | 
matique et philosophique, du savoir ; c’est de cette A 
unité que l’idée de toute œuvre de: civilisation tire ? 
son sens, sa Vertu et sa mesure. 5 dr || 
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Dans le passé. 


Lorsque le roi Frédéric-Guillaume JII fit 
rire comme dédicace au fronton de la nouvelle 
Université de Berlin les mots Universitati lite- 
rarum, il exprimait par là une pensée philoso- 
hique qui venait justement alors de triompher. 
À l’époque antérieure, Université signifiait simple- 
ent l’'Universitas docentium et discentium (len- 
semble des enseignants et des étudiants). L’idéa- 
isme allemand, surtout dans le développement 
spéculatif que lui donnèrent Fichte, Schelling et 
degel, essaya de construire le savoir à partir de 
Mlunité systématique de la philosophie. Ft comme 
il interprétait cet omnisavoir comme rien moins 
que la forme sous laquelle Dieu se manifeste dans 
Sa propre conscience, qu’en outre il croyait pou- 
woir, par le moyen de la doctrine johannique du 
os, mettre le christianisme en accord avec cette 
ulation, il en résulta que tout l’organisme de 
YUniversité allemande plongeait de toutes ses 
racines dans une spéculation de caractère incon- 
testablement religieux. Etre au service de la 
science, c'était « vivre dans l’idée », et l’ « idée » 
Bétait l'empreinte de Dieu dans le monde. Rien ne 
s'opposait encore sérieusement à ce que l’on incor- 
rât les disciplines exactes que sont les sciences 
e la nature et la technique dans l’universalité 
® divine de l'esprit. De cette conception que la pensée 
n° hique émet pour ainsi dire de son sommet 
. les radiations propres à chaque branche du savoir, 
©n trouverait encore, je pense, des restes dans la 
Conscience de l’homme moderne — nostalgie 
inexprimée de ceux qui voudraient voir revenir 
cet apogée de la philosophie (laquelle était en 
même temps une théodicée). 
- Mais, dès 1840, à peu près, la science commença 
“à prendre dans la conscience des contemporains 
“ un sens radicalement différent. Nous avons affaire 
“ici à l’action à distance de l’esprit de l'Ecole poly- 
“ technique de Paris. A Polytechnique, les sciences 
exactes poursuivaient, sans rencontrer d'obstacles, 
“Jeur marche triomphante dans l'esprit qui était 
2 celui de l'ère des lumières, et qui avait fini par 
Tévolutionner la société elle aussi. Le pouvoir de 
“ prévoir les faits par le moyen du calcul devint, à 
fui seul, le critérium de toute science authentique. 
Les progrès de l’industrialisation accélérèrent le 
+ rythme de l’évolution technique. La pensée tech- 
“ nique, de plus en plus, battit en brèche toute 
* conception basée sur des valeurs éthiques. On crut 
même venir à bout de la crise sociale permanente, 
par le moyen d’une science inspirée de ce style 
nouveau, grâce à une sorte de technique de Ja 
société (la technique sociale). Aujourd’hui encore, 
le marxisme, dont la patrie intellectuelle est pour 
| une moitié la France et pour l’autre l'Allemagne, 
“. je marxisme conserve cette union intime de la 


ins- 


+ pensée spéculative et dialectique avec la pensée 
} technique, attentive aux seules lois de la causa- 
lité. Un sociologue de la science dirait : le savoir 
orienté vers-les buts pratiques du travail évinça 


foujours davantage le savoir fondé sur Ja religion ! 


dans la métaphysique. 
ui l'emporte alors est 
le positivisme. Il 


j 
* et l'éthique et enraciné 
- La nouvelle philosophie 
. appelée, d’un terme polyvalent, 
%. comprend les facteurs suivants : seule l'expérience 
“ fournit une connaissance pleinement valable, 
expérience dont chaque science particulière ne 
récèle qu’un fragment. Religion et métaphysique 
“ sont des modes de penser surannés : les € faits » 
“ importent seuls. Cette science, qui ne fait qu’in- 
“ ventorier, qui ne recherche que les seules lois 
“ présidant aux événements, ne se demande pas 
“ d’où la vie tire sa valeur et son sens ; le travail 
. de la philosophie ne consiste plus qu’à poser pour 
“ chaque science les bases méthodiques de Ja 
“ recherche et à en rassembler ensuite les résultats. 
1 Une philosophie du monde ne saurait être un 
\ point de départ, mais seulement un aboutissement, 
“ une intégration finale (d’où vers 1920 encore ce 
besoin unanime de « synthèse »). La physique et 
la chimie sont des prototypes de véritable science 
Aer ce qu’elles peuvent servir à « faire >» quelque 
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chose. Les disciplines littéraires ont la même des- EE 
tination : établir des rapports de cause à effet. TR 
Elles ont aussi, dans la répartition générale, leur {. 
science universelle propre, sous les espèces de la 
sociologie, doctrine dont l’objet sera de montrer 
comment toutes les expressions de la civilisation 
sont conditionnées par la société. : 
N’insistons pas davantage : il est clair que la x: 
vertu formative d’une science ainsi conçue est k 
médiocre, car elle a en vue la technique, et non ÿ 
l'éthique. En Allemagne, on s’est longtemps 
défendu contre la montée du positivisme,’en pre- 
nant surtout appui sur la tradition hégélienne. 
Car le positivisme, à dire vrai, se veut affranchi 
de toute Weltanschauung (« non entaché de pos- 
tulat »). Or, l'Allemand exige toujours que le-savoir 
lui ouvre la voie vers une conception générale du 
monde, l’aide à dresser une échelle de valeurs. Ÿ 
C'est pourquoi, lorsque Max Weber, dans sa confé- É 
rence de 1919, intitulée : « La science considérée : 
comme un métier », prétendit bannir de VUni- 
versité toute « vue » générale sur le monde et 3 
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toute Weltanschauung, il se heurta chez nous à 5. 
une vive résistance. 4 


La siiuation présente. 


Sans ce minimum de considérations historiques, 
il est absolument impossible de comprendre la 
situation présente de notre Université. Maïs quelle 
est-elle; aujourd’hui, cette situation ? Nous aussi, 
longtemps, nous nous sommes littéralement gorgés . LR 
de positivisme, c’est-à-dire d’un savoir non coor- FRA 


donné, attentif aux seuls faits d'expérience, Soyons 

francs : chacune de nos facultés, chacun de nos AE 

instituts, travaille en fonction d’une « vue du LA 
FE 


monde » qui lui est propre, même si elle n’est pas 
professée explicitement, L'Université, en tant que 
telle, n’a. plus de Weltanschauung. 2 
Combien il en allait autrement au temps où la 
foi en une science une et universelle, prenant sa 
source en Dieu, donnait des ailes à la pensée ! 
Les Facultés de théologie des deux confessions, qui 
d’ailleurs manquent dans mainte Université de. 
création récente, conservent évidemment en face _. 
des problèmes de la vie leur solide point d'appui Fa 
fondé sur la notion de Dieu. Admettons que les 
Facultés de droit aient conservé quelques restes e 
de ce qui faisait l'éthique de l’idéalisme allemand, LA 
en fait, la science juridique est désormais tout Ke 
inspirée par la « technique sociale ». L'esprit qui 
règne dans les Facultés de médecine ne laisse de LE 
place qu’à une vue du monde exclusivement « bio- à 
logique ». Peu importe ici que quelques médecins 
novateurs pensent autrement, Parlez avec le clas- 
sique étudiant en médecine d'aujourd'hui, vous le: M: 
trouverez prêt à souscrire au slogan « tout pro- = 
cède du corps ». La physique et la chimie — 5 
c’est évident — ne sauraient penser autrement 
qu’ « objectivement », selon le principe de cau- 2” 
salité, et elles entraînent aujourd’hui encore après 2 
elles la majorité des biologistes. On se trompe 
si l’on croit que le scepticisme qui s’est fait jour 
récemment à l'égard d’une explication stricte par 
les lois de la causalité puisse modifier sensible- 
ment cet état de choses. Cette tentation, qui con- 
duit à donner du monde une explication unilaté- 
rale, est déjà présente au départ, je veux “dire 


dans la limitation que s'impose la physique dans 


la recherche de ses problèmes. Si l’on se contente 
de se demander ce qui, selon les lois du calcul, 
doit nécessairement se produire, on ne peut pas 
attendre de réponse à la question « Quel est 
le sens profond de tel événement ? », et encore 
moins à la question : « Que serait-il souhaitable 
que lhumanité fasse? » Même situation, mais 
aggravée, dans le domaine des sciences techniques. 
Qu’observons-nous, enfin, dans le vaste champ des 
sciences philologico-historico-sociales, qui aujour- 
d’hui encore empruntent leur nom à la philo- 
sophie ? (1) C’est dans ce dernier domaine que 


ce que dans les 


(1) Ces disciplines composent, en effet, 
philosophische 


Universités allemandes on appelle la « 
Fekultaet ». (Note du traducteur.) 


pas de grands philosophes ; 
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lessentiel de ce qui subsiste de la pensée huma- 
niste, autrefois pensée seule directrice, s’est 
_ réfugié, Maïs, en revanche, il y règne un indivi- 
 dualisme outrancier dans les méthodes, Ici éga- 
lement, absence de toute conception du monde 
cohérente. Mais, en revanche, un fouillis de motifs 
politiques, sociologiques, esthétiques ! 

Cest un fait : le « polythéisme des valeurs », 
dont Max Weber parlait avec résignation, s’in- 
carne de manière inquiétante dans les Universités. 
‘On n’a pas cessé, aujourd’hui encore, d’espérer 
secours du côté de la philosophie, la grande unifi- 

 catrice. Mais elle-même n’échappe pas non plus 
au destin du temps présent, le morcellement. Là 
où elle est encore ‘orientée vers la rigueur scien- 
tifique, elle se borne à l’étude des notions de:base, 
à la critique des méthodes, à la classification des 
sciences. Pour l'élaboration d’une phénoménologie 
et dune philosophie de l'esprit de grand style, 
dont: nous aurions aujourd’hui le plus grand 
. besoin, il manque aux penseurs modernes l’am- 
pleur des connaissances ou le courage. Ce qui, 
à l’heure présente, retient au premier chef l’in- 
térêt, ce. sont les sentiments existentiels liés au 
plus profond de l’être ; on se contente d’exprimer 
une fois de plus la détresse intérieure de l’homme 
moderne et le péril qui, de partout, le menace. 


Si le grand philosophe est celui qui possède assez . 
- : de vigueur d’esprit- pour mettre en concepts la 
pensée qui meut toute époque, alors, nous. n’avons. 


nous sommes con- 
traints de faire des emprunts chez les classiques 
_ des époques antérieures, êt quant aux problèmes 
de notre époque, d'abandonner à chacun le soin 
de les penser. La conséquence, pour l'Université, 
“est claire : elle ignore, en. fait, en vue de quel 
éthos elle éduque. 

Cette crise n’est pas seulement ressentie chez 
nous. Le chimiste et économiste anglais Arnold S. 
Nash, qui enseigne aux Etats-Unis, constate dans 
. son livre The Universities and the modern world 
(Londres 1945) qu’il manque aux Universités 
anglo-saxonnes, encore très fortement influencées 
par le positivisme, une -doctrine homogène en 
matière d'éducation. Il trouve que le système des 
Universités des Etats totalitaires répond à un 
diagnostic exact sous l’angle pédagogique, mais la 
thérapeutique qu'on y applique est erronée, La 


Le nous abstenir de nous empoigner avec les 


| rendre sensible cette vérité que tout choix dans 1 | 


- Dans le 


conférences, dont l'intention es 
qualité souvent exceptionnelle, 
fait, à des auditeurs non préparés à les assim 
I est grand temps de coordonner en une syntk 
cohérente les fondements éthiques et philoso 
hiques sur lesquels repose notre monde ocec 

ental. On est d’accord pour reconnaître que ce: 
fondements ont leurs assises dans les trois grand| 
domaines de la pensée qui s’appellent christial 
nisme, humanisme et classicisme (avec des nuance}! 
propres à chaque nation). Mais nous né pouvon 


lèmes du temps présent. Il faut, en particul! 5 
que la maladie dont souffre l’Europe soit amené 
à la conscience claire. L’heure du danger toujour! 
incite à la réflexion sur soi-même. De cett| 
réflexion doit peu à peu se dégager un programmdl 
de formation intellectuelle et morale à la foi) 
vaste et clairement conçu. Un tel programme doi) 
être incorporé à chaque Université, nôn commu 
un élément occasionnel, mais comme partie inté 
grante de l’enseignement, On se gardera naturelil 
lement d’en faire une matière d'examen supplé!! 
mentaire. Il faut s'abstenir de toute violence qu 
serait faite à la liberté personnelle pour la con! 
traindre à faire son choix. Il faudra seulemenil 


domaine moral engage des valeurs éternelle 
Certes, le temps où en Europe une philosophie} 
strictement uniforme entraînait l’adhésion de toual 
les esprits est à jamais révolu. Maïs il faut quel 
l'Université offre à chacun l’occasion de rencon:! 
trer une fois dans sa vie les puissances suprêmes} 
religieuses et morales, de lesprit, si l’Université} 
doit continuer à porter légitimement son nom 
L’objection fréquemment soulevée, que les étude 
poursuivies en vue d’un métier ne laissent pas! 
loisirs pour cela, démontre qu’il y a vice dans lé 
structure de nos Universités. Qu'est-ce à dire, era 
effet, sinon que l’on n’a pas de temps à consacrew 
à un ordre de choses dont ne dépend rien moiss, 
cependant, que nôtre salut à venir ? Ds 


Conclusion. 


présent exposé, j'ai traité en liaisor 
deux, sujets. qui semblent relever :de doma le 


entièrement différents. Mais cette conComitancei! 
résultait nécessairement de la nature particulière 
de nos Universités, à la fois centres-‘de recherche! 
et organismes d'éducation et de formation d’une! 
élite intellectuelle. 11 y a précisément, inclu dans 
le principe, « réunion en une seule personne du! 
chercheur et du professeur », un certain risque; | 
du moins si l’on considère ce que, de notre temps,:! 
requiert cette doublé tâche. Si l’on persiste” à | 
revendiquer le même rendement du chercheur et! 
duü professeur, alors il ne faut pas se dissimuler:! 
un dernier point, le plus grave : il y a, dans les | 
amphithéâtres des Universités, trop d’auditeurst| 
qui, faute de l’envergure intellectuelle requise, nel} 
sont pas”à leur place dans ce type d’'Université.{| 
Sa caractéristique réside, en effet, en ceci. quà | 
nous n'avons pas constitué de « collège :» à af] 
manière américaine, pas de <« petite Université »/!| 
qui se contenterait d’enseigner la science, sans 
viser à former des chercheurs. Il y a du bon et 
du mauvais dans cette pensée des ‘aristocrates del 
l'esprit : « Que chaque étudiant: soit, dans lel! 


solution que lui-même propose, le retour à des 

_ Universités de caractère chrétien nettement 

affirmé, aurait comme conséquence de les con- 
- fessionnaliser. Il reconnaît lui-même qu’une foule 

° des problèmes que le savoir pose à la science 
moderne ne peut recevoir de réponse spécifique- 
ment chrétienne. : 


Comment remédier à ce mal? 


Quel remède apporter ? Quel que soit notre 
respect pour l'idéal de la science pure et la 
recherche incessante de la vérité, nous n’avons pas 
le droit de laisser nos Universités d’Occident 
rester ée qu’elles sont présentement :/de simples 
établissements d’enseignement pour les diverses 
disciplines, et que l’on peut utiliser, ici ou là, pour 
le bien ou pour le mal. Il est également nécessaire 
qu’elles forment la personne morale, car il faut 
. éveiller chez tous Iles universitaires le sens de 
leur responsabilité vis-à-vis de la culture et les 
rendre aptes à devenir des guides dans-ce domaine. 


On s’en rend compte aujourd’hui, un peu partout, 
et aussi — c’est réconfortant — dans les Instituts 
techniques. Nous retrouvons là cette idée juste 
de la vieille philosophie socratique et platoni- 
cienne : la culture éthique est autre chose que la 
simple culture technique ou que la seule culture 
qui vise à la puissance. 

Mais il faut aller encore plus loin : il ne suffit 
pas .ici de quelques cours de philosophie ni de 
conférences de « culture générale » D ; Car ces 


(1) Depuis 1945 ont lieu à jour fixe, dans les Universités 
allemandes (d’où le nom de Dies-Vorlesungen), des confé- 
rences de culture générale qui rassemblent les étudiants de 


un peu partout et qui prévoient la constitution d’une 


domaine de la recherche, le collaborateur en herbe 
d’un grand patron, > S’il y a pléthore d'étudiants 
cette pensée est, quoi qu’on fasse, irréalisable. Les. 
programmes que l’on voit paraître actuellement 


facultas artium, d’un sfudium generale ou encore 
d’un « collège » qui ne dispenserait précisément 
qu’une «€ initiation » scientifique, sont des symp- 
tômes qui montrent que quelque chose ne fonc- 
tionne plus de toute la manière souhaitable, J’ai 
toutes les facultés. Ces conférences sont faites par tous les! 
professeurs à tour de rôle, et souvent Suivies d’un entretien! 
public. (Note. du: traducteur.) + 
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jà examiné, voici plusieurs années, la question 
avoir s’il y a lieu d’incorporer à notre Uni- 
rsité cet échelon supp 
1 s’il faut, au contraire, maintenir séparés « col- 
ge »> et Université, à la nière de ce que 
$ Américains appellent le p: tgraduate-system. 
_ première solution entraînerait une difficile 
>rganisation, la seconde signifierait une rupture 
la tradition propre à notre Université. Il en 
de même de la fondation d’Instituts de 
fcherche entièrement séparés les uns des autres. 
Une chose est sûre, et une seule : le niveau des 
sultats obtenus par la recherche allemande, tout 
mme la formation de représentants de la cul- 
Me capables de vues larges et conscients de leur 
“sponsabilité, ne pourront être sauvegardés que 
» l’on oppose une digue à l’envahissement des 
Mniversités par des jeunes gens inaptes à ce genre 
Métudes, mais qui peuvent être, ailleurs, des gens 


- + 
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lémentaire du «€ collège » : 


"Rs # " 


re 


fort capables. Malheureusement, la démocratie 


allemande n’a pas encore trouvé le courage de 
former une élite intellectuelle, Au reste, la ten- 
dance prédominante va exactement à l’encontre de 
ce que je viens d'exposer. On veut — sous le nom 
de € démocratisation >» — un étalement de V’Uni- 
versité, un étalement dans tous lès sens du mot. 
On ne voit pas que ce processus a eu, depuis 
longtemps, des conséquences néfastes et que l’on 
ne peut pas laisser les choses continuer ainsi. 
Mais je le sais bien : les forces qui ici poussent 
à la roue sont plus fortes que les avertissements 
les mieux intentionnés. C’est pourquoi ma con- 
clusion ne saurait être que pessimiste. Je prévois 


- que le nombre des instituts de recherche auto- 


sans aucune mission éducatrice, ira en 
augmentant, et que les Universités continueront à 
faire route dans le sillage des simples écoles 
supérieures spécialisées. S 


nomes, 


Un précurseur de P Action catholique rurale 


k yacinthe de Gailhard-Ba ncel 


# De grandes fêtes ont eu lieu le 22 juillet der- 
ver, à La Louvesc (Ardèche), à l'occasion du cin- 
Muantième pèlerinage des hommes au tombeau de 
“aint François-Régis. On y a célébré, avec un peu 
e retard, le centenaire de l’ancien député de l’Ar- 
èche : Hyacinthe de Gaïlhard-Bancel, dont le sou- 


1 
enir demeure attaché à ce pèlerinage. 


Une Lettre de S. S. le Pape Pie XII 


| S. Em. le cardinal Gerlier, qui présidait ces 

êtes, a donné lecture d’une Lettre du Souvierdin 
Pontife exaltant la mémoire du disparu. En voici 
fe texte : 


notre cher Fils, Le cardinal Pierre-Marie Gerlier, 
| archevêque de Lyon. 


| \ 

“Les fêtes du centenaire de la naissance de Hya- 
Minthe de Gailhard-Bancel, que vous présiderez le 
%2 juillet prochain à La Louvesc, sont pour Nos 
dils de France, riches de signification et d’opportu- 
thité. Nous vous savons gré, ainsi qu'à Nos véné- 
dl'ables frères les évêques de Valence et de Viviers, 
lie le souligner par la présence de la hiérarchie, 
if de tout cœur, nous vous apportons Nous-même 
"à cette occasion, le témoignage de Notre paternelle 
“bienveillance. = 
A l'heure, en effet, où dans votre pays, des mani- 
dfestations anniversaires et des semaines d’études 
‘attestent tour à tour la vitalité de la jeunesse agri- 
“cole chrétienne et l’application de la pensée catho- 
Mique aux problèmes économiques et sociaux du 
! monde rural, il est fructueux pour la nouvelle géné- 
ration d'évoquer fidèlement la mémoire de ces 
Lhommes qui furent les devanciers de ses efforts et 
‘soutinrent les premiers les « idées d'avenir » dont 
elle se nourrit encore aujourd’hui. Hyacinthe de 
hard-Bancel fut l’une de ces personnalités, 


et il n’est que justice de reconnaître ce que doit . 


à son action le catholicisme social français. 

Sa vie entière fut consacrée à la défense des 
droits sociaux et religieux des populations ter- 
riennes du Dauphiné et du Vivarais qu’il connais- 


sait si bien, mais le rayonnement de ses initiatives 


dépassa de loin le champ de ses expériences. Très 
jeune, il recueïlle le message de La Tour du Pin et 
des Albert de Mun, et se montre disciple empressé 
des enseignements de Léon XIII. : 


Par son action hardie et persévérante, il susci- 


tait dès 1884 les premiers syndicats agricoles et ne 
cessera de promouvoir l'organisation profession- 
nelle et sociale du travail ; dans le même temps, on 
le voyait inaugurer des retraites fermées d’agricul- 
teurs et collaborer à la création de l'Union catho- 
lique de la France agricole. Qui donc, enfin, pour- 
rait oublier qu’à l’une des heures douloureuses de 
l’histoire de l'Eglise en France sa parole éloquente 
retentissait, tant au Parlement qu'à travers le 
pays, pour y porter un témoignage dont la fermeté 
et la loyauté soutenaient le courage de ses frères 
et forçaient le respect des adversaires eux-mêmes ? 

Ses amis d’ailleurs savent à quelle source pro- 


fonde cet homme d'action puisait son énergie, et - 


vous aimetez évoquer les traits de ce fidèle de 
l'adoration nocturne, non moins que la noblesse 
de son foyer chrétien enrichi de vocations reli- 
gieuses et sacerdotales, et où une admirable épouse 
le secondait de sa discrète et intelligente affection. 
Mais, dans le cadre de ces fêtes qui commémorent 
à la fois le Cinquantenaire du pèlerinage des 
hommes à La Louvesc et.le centenaire de son fon- 
dateur, comment ne pas louer au surplus l'infati- 
gable pèlerin, animateur de ces vastes rassemble- 
ments de croyants, groupés à l’ombre d’un sanc- 
tuaire vénéré pour aviver leur piétié et proclamer 
leur foi ? 
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Ces mêmes fruits de grâce, Nous les appelons 
aujourd’hui sur tous les participants de ces céré- 
monies anniversaires, en leur accordant volontiers, 
ainsi qu’à vous-même et à la famille de ce grand 
Chrétien, Notre paternelle Bénédiction  aposto- 
lique. 


Du Vatican, le 12 juillet 1950. 
PIE XII, Pape. 


Un notable au service de la vie paysanne 


C’est sous ce titre que M. Joseph Hours a 
publié l'article suivant dans la Chronique sociale 
de France (1), sur la vie et l'œuvre de Gailhard- 
Baricel : 


L'histoire de la IIl° République reste à faire. 
Jusqu’à aujourd’hui elle a dérouté les historiens. 
IlS n’y retrouveraient pas ces événements émou- 
vants ou pittoresques, autour desquels ils avaient 
été habitués par leur formation littéraire à cons- 
truire leur récit. Absorbés trop souvent par les 
problèmes de politique pure, comme il n’est que 
trop naturel dans un pays agité par de fréquentes 
révolutions, manquant sans doute d’une formation 
sociologique suffisante, ils me, savaient pas dis- 
cerher, sous le chaos des débats parlementaires 
et des crises ministérielles, les mouvements puis- 
sants et réguliers où s’exprime la vie des sociétés 
Tel est précisément l’intérêt qui s’attache à l’évo- 
cation d’une figure telle que celle de Hyacinthe 
de. Gaïlhard-Bancel. Avec lui, nous ne sommes 
pas en compagnie d’un de ceux qui occupent le 
devant de la scène, d’un de ces grands ténors à 
qui vont, leur vie durant, les acclamations et la 
célébrité, mais nous trouvons, ce qui vaut sans 

. doute mieux, un homme d’action dans toute la 

force du terme, un des artisans les plus tenaces 
et les plus expérimentés du progrès rural pendant 
-un demi-siècle de notre histoire. A le suivre, 
nous sentons que nous pénétrons profond dans 
l'intelligence de notre société française, 


Hyacinthe de Gaithard-Bancel 
et sa famille. 


L’homme était, certes, en lui-même, très atta- 
chant. Il était né à Allex (Drôme), le 1 novembre 
1849, d’une famille fortement enracinée, Son 
grand-père avait été député aux Cinq-Cents, son 
père, alors jeune magistrat, avait démissionné, 
après juillet 1830, et était venu vivre sur ses 
terres une vie simple et rude, faisant à l’occasion, 
à pied, le voyage aller et retour d’Allex à Valence, 

De ce milieu où il était né, milieu de petite 
noblesse si puissant dans la France du rx siécle 
et qui a donné à la société rurale du temps une 
véritable armature, Hyacinthe de Gaïilhard-Bancel 
allait recevoir ‘toute son éducation. Présenté au 
saint Curé d'Ars au cours d’une enfance délicate, 
mis plus tard au collège de Mongré, chez les 
Jésuites, désireux à 16 ans de s'engager dans les 
Zouaves pontificaux pour défendre Pie IX, et 
retenu par le défaut de consentement paternel, il 
reste en même temps l’homme de sa terre ; il a 
eu pour compagnon de jeux les petits paysans 
d’Allex ; il parle leur patois et, Jusqu'au bout, 
restera l’ami des félibres ; et lorsque aprés des 
études de droit à Grenoble et un stage au barreau 
de Paris, il est rappelé à Allex par la mort de 
son père, il accepte sans arrière-pensée de conti- 
nuer ce rôle de grand propriétaire résidant, au 
service de la population paysanne, dont il a bien 
senti la grandeur et l’austérité. Ce rôle, il le jouera 
sans faiblir jusqu'au bout, jusqu’à sa mort. 

Gaïlhard-Bancel n’a guère parlé de lui-même. 
En était-il d’ailleurs besoin ? On ne saurait, en 
effet, prendre intérêt à cette vie sans être aussitôt 


(1) N° de mai-juin 1950. Les sous-titres sont de Ja D. C. 


« Documentation Catholique » 


frappé par la simplicité qui lui confère une i 
testable grandeur. En elle, rien d’obscur n 
trouble. Élle est tout entière éclairée par la“fof 
qui en dirige toutes les manifestations. 

L’activité familiale d’abord. Il avait épousé «| 
premières noces Mille Macey, qui mourut préme 
turément, lui laissant un fils et une fille: 
7 août 1883, il se remariait à Marseille avec ur 
des filles de M. Bergasse, armateur et administr 
teur de nombreuses affaires marseillaises, homm} 
d'œuvres aussi et de foi ardente, chez qui il deva/} 
entrer en étroites relations avec saint Jean Bosc! 
De cette deuxième union devaient naître quat 
fils. Quel éducateur il fut, les faits le montr 
plus clairement que les discours : “4 

Trois enfants donnés à l'Eglise : sa fille # 
gieuse, un fils, d’abord vice-président de la J 
nesse catholique, entré plus tard au Séminaire. 
Carmes ; un autre novice Jésuite. Puis, au mom! 
de la guerre de 1914, les grands sacrifices 
deux derniers fils, soldats au même régiment, moi 
tellement frappés le même jour de décembre 1914/ 
l’aîné suecombant, vers la fin des hostilités, dan 
un hôpital du front. Sa fille était morte, elle auss 
Devenu aveugle, le père n’avait près de lui, à"s 
derniers moments, que deux fils : l’un deven 
curé de montagne dans la Drôme, l’autre anci 
officier de marine, venu continuer à Allex la vo 
tion paternelle de chef paysan et qui devait, p 
tard, périr tragiquement à Valence, dans Mel 
remous dont s’accompagna la Libération. ir à 

La force qui, à travers de telles épreuves, mairi 
tient cette vie invariablement dirigée dans] 
même sens et lui. permet, sans se plaindre, d 
poursuivre un incessant labeur, elle n’est pas 4 
ficile à déceler. Gaïilhard-Bancel est homme d 
piété solide, fidèle de bonne heure à cette me 
et à cette communion quotidiennes, qu’il ira p 
tard, devenu Tertiaire de saint François,. chemd 
cher, jusqu’à l’âge de 82 ans, au village voisin. 
tels exemples ne sont pas inutiles à rappeler d! 
nos jours, où les formes pus spontanées et piul 
libres prises par la vie religieuse empêchent. pa: 
fois certains esprits de comprendre ce qu’il AA 
d’intime et de profond dans la gravité et Ja 4 
crétion des générations d’autrefois, 5 


Une action rurale et religieuse. … 


Tel qu’à son foyer, Gailhard-Bancel se montrer: 
dans sa vie publique. Action rurale et religieust 
resteront toujours pour lui étroitement liées | 
Cruüce et aratro. Telle est-la devise qu’il ente 
donner au mouvement syndical agricole, dey 
proclamée en nombre de Journées et de Congrè: 
Dans toute la région du Sud-Est, il organise del 
retraites fermées et prend part à des pèlerinages 
paysans, guidant même, en 1900, le pèlerinage 
saint François-Régis, de La Louvesc (Ardèche 
devenu depuis une institution qui fête, cette annéw 
son cinquantenaire. 

- Là est vraiment le centre de l’œuvre de Gailhard 
Bancel. Avant tout il a été serviteur de l'Eglise 
et toute sa vie- il est resté fidèle à l'impulsion 
qui, à 16 ans, le portait à entrer dans l’armée di!! 
Pie IX. Le service de l'Etat ou, si l’on veut, l|i 
politique, n’est guère son fait. 2 || 

Sans doute, à son entrée dans la vie activéi 
partage-t-il les convictions monarchistes de so 
milieu. À l’œuvre des cercles catholiques d’ 
vriers, il a connu Albert de 


demeurera, en sciences sociales, son maître écoutd! 
Comme eux, il est foncièrement hostile à l’œuvr! 
de la Révolution. Il fera même un jour le voyag 
de Lucerne pour être présenté au comte de Cha 
bord. ù : 
Après la mort du prétendant, il perd peu à pe 
de son intérêt pour une restauration monarchiqu 
de moins en moins actuelle et, avec Albert dl 
Mun, il sera de ceux qui accepteront de « se rah 


é un des animateurs de ces réunions tenues en 
auphiné pour commémorer le centenaire des 
lats de Vizille et de Romans, et où avait été 
posé tout un programme de contre-révolution. 
n 1897 encore, au Congrès national catholique, il 
altera le souvenir des guerres de Vendée. Et 
squ’en 1899, les Comités catholiques de l'Ar- 
he, où il n'avait pourtant aucune attache, lui 


nanderont de représenter à la Chambre la cir- 


1q ans député, mettant au premier rang de ses 
‘occupations la défense des droits de l'Eglise. 
Vous, vous êtes un Croisé », devait lui dire un 
ur, avec un sourire, le vieux républicain Méline. 
dt, de fait, on le trouve sans cesse sur la brèche, 
Mtervenant dans la discussion de toutes les 
sures votées contre l'Eglise, au début du siècle, 
u'il s'agisse du refus d'autorisation aux Congré- 
pions ou de la séparation des Eglises et de 
Etat. 
Mais son domaine propre, celui où son œuvre est 
rofondément originale, est ailleurs. Bien plus 
w'aux problèmes de l'Etat, c’est à ceux de la 
Mociété qu’il s’est attaché, obtenant par son action 
#ersévérante des résultats d’une incontestable 
frandeur. : 
A vrai dire, tout en lui, traditions et tendances, 
» dressait contre l'Etat. Contre l’administration 
ke Paris, contre sés bureaux, ses fonc- 
Monnaires, son langage abstrait, ses papiers et ses 
instinctive défiance qui 


organisées 
M L'instinct, d’ailleurs, s'était en son esprit for- 
“ulé en doctrine. La Tour du Pin lui avait appris 
voir dans la société un grand organisme vivant, 
“ù des classes hiérarchisées devaient accomplir des 
“evoirs différents et où une dignité 
Lattachait à la propriété foncière. A la suite de 
“on maître, il avait tourné ses regards vers cette 
Mllemagne où, lors de sa captivité, Albert de Mun 
vait senti naître sa vocation sociale. Lui-même 
mous apprend qu'en 1882, à une assemblée géné- 
‘ale de l’œuvre des Cercles catholiques d’ouvriers, 
MY avait connu, par une conférence de Claudio- 
ffanet, l'Union des paysans de Westphalie, fondée 
“jar un grand propriétaire terrien, le baron de 
Sehoclemer-Alst. « C'est de cette conférence, nous 
dit-il, que datait mon désir de tenter autour de 
“noi ce qui avait si bien réussi en Allemagne. >» 
2 Dés cette même année, un essai de fonder à 
Allex même un cercle rural échouait par refus 
autorisation de la préfecture, mais, deux ans 
“lus tard, la loi du 91 mars 1884, conférant la 
ïberté syndicale à l’agriculture comme à l’indus- 
“rie et au commerce, venait lever tous les obstacles. 
e 6 décembre 1884, l’année même de la loi, le 
WSyndicat agricole d’Allex était fondé, et la voca- 
‘on de Gailhard-Bancel se dessinait. 

L'heure .était alors difficile pour le monde 
paysan. La concurrence des pays neufs entraînait 
une baisse permanente des prix des produits du 
“sol, qui, à son tour, allait maintenir l’économie 
Fi fionale, en état de dépression, pendant tout le 
“dernier quart du siècle. Gertes, « la belle époque », 
dont nous parlons tant aujourd’hui, douce, en 
Leffet, au détenteur de capitaux mobiliers, ne le 
. fut guère pour les producteurs, et nous nous ren- 
“ons mal compte aujourd’hui à quel point la 
byieille société rurale, menacée dans sa force éco- 
#ünomique, fut alors près d’un véritable effon- 
ù drement. 

D Cest donc à une nécessité pressante que corres- 
pondait la fondation des Syndicats agricoles, A 
‘l’œuvre de défense nécessaire, ils allaient se con- 
lsacrer par tous les moyens. 
}  Les- premiers qui se présentaient à lesprit 
étaient ceux d’une action purement technique et 
! professionnelle. Gaïlhard-Bancel ne la négligea en 
‘aucun temps. Toujours préoccupé du progrès des 
. S trava de culture, il insère dans le recueil de 


ravaux et discours des notes sur « le moyen 


. Dossiers de « la D. C. » 


nscriptiom de Tournon, il deviendra pour vingt. 
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économique d'établir des luzernes », à côté des 
plus hautes vues d'ensemble sur la dignité du 
travail de la! terre et sur la réorganisation sociale: 
Aucun détail ne lui paraît trop humble, Aux 
champs et au Parlement, pour reprendre le titre 
d’un de ses ouvrages, il est de ceux qui ont édifié 
sur la base” du syndicat l’immense édifice des 
groupements d'achat, des caisses de. crédit agri- 
cole, dés caisses d’assurances mutuelles contre la 
maladie du bétail, l'incendie, la grêle. Juriste 
averti, il devient bientôt un maître dans la légis- 
lation dispersée et complexe de toutes ces insti- 
tutions, et les manuels qu’il rédige sur le Syn- 
dicat agricole ou la mutualité à la campagne feront- 
longtemps autorité. 

Parmi les promoteurs du mouvement, certains 
eussent préféré limiter son activité à ces domaines 
et c'était, par exemple, à côté même d’Allex, à Die, 
le cas du voisin et ami de Gailhard-Bancel, Ana- 
tole de Fontgalland, pionnier lui aussi de l’action 
agricole, Mais Gaïlhard-Bancel voyait lus loin. Il 
essayait d’atteindre tout, l’homme ; le syndicat, 
c'était pour lui le cadre de la société paysanne, 
donnant à côté de l'instruction professionnelle, 
l'éducation humaine, procurant l’aide contre tous 
les malheurs, ouvrant devant ses membres le foyer 
d’une véritable communauté. Le syndicat, en un 
mot, c'était, à ses yeux, la société rurale elle- 
même, dans sa hiérarchie traditionnelle, pour- 
voyant par son activité propre à tous ses besoins 
et ne recevant guère de l'Etat que la garantie de 
sa sécurité matérielle. , 

Pour une pareille tâche, le syndicat communal 
était évidemment trop faible. Sur l'initiative de la 
Société des agriculteurs de France, une Union cen- 
trale des Syndicats agricoles était 
le 4 juin 1886. L’année suivante, Fontgalland et 
ses amis fondaient à Valence l’Union de la Drôme. 
La première cependant demeurait bien lointaine 
et la seconde bien faible. En août 1888, Gailhard- 
Bancel et ses amis adhéraient à l’Union du Sud- 
Est, fondée à Lyon le 10 mai précédent et qui” 
devait, depuis, jouer dans la région tout entière 
un rôle fondamental. Dans toute la France, les 
Unions régionales allaient être par excellence le 
terrain d'action du syndicalisme agricole. 
celle du Sud-Est, ainsi que dans leur Union cen- 
trale, Gailhard-Bancel allait être un animateur et 
un conseillez écouté. Aujourd’hui encore on ne 
saurait lire sans intérêt l’action passionnée qu’il 
mena de 1901 à 1906, pour opposer au projet gou- 
vernemental de retraites ouvrières un contre- 
projet qui organisait dans de vastes régions (cor- 
respondant à peu près aux territoires des Unions 
régionales de Syndicats agricoles) des caisses orga- 
nisées de façon très simple dans chaque profes- 
sion et gérées par les professionnels eux- 
mêmes (1). : 

Les élections du 16 novembre 1919 apportèrent 
à cette belle carrière une sorte de couronnement. 
Nombreux étaient les députés appartenant aux 
diverses Unions régionales de Syndicats agricoles. 
A cette époque, dit l’un d’eux, à la Commission 
d'agriculture de la Chambre, on se serait cru 
un Conseil de l’Union cen- 


rue d’Athènes, à EC 
trale on retrouvait, en effet, à la Commission, 
MM. Ambroise Rendu, de Monicault, Bouvet, 


Pouzin, de Menthon, de Warren, Raymond. Gavoty 
et d’autres encore. Pour eux tous, Gailhard-Bancel 
était un doyen, affectueusement consulté sur toutes 
les questions agricoles, par exemple lors de la 
discussion de la loi du 5 avril 1920, qui a donné 
la personnalité civile aux Syndicats agricoles et 
réglé le statut des assurances mutuelles et coopé- 
ratives, puis des lois qui décidèrent l’application 
à l’agriculture de la loi de 1898 sur les accidents 
du travail et qui, enfin, créèrent les Chambres 
d'agriculture. 

Les élections du cartel des gauches, du 11 mai 
1924, mirent fin à la carrière parlementaire de 
Gailhard-Bancel. Aussi bien le moment du repos 


(1) H. DE GAILHARD-BANCEL, Les Syndicats agricoles aux 
champs et au Parlement (vol. 310 p., Paris, Spes, 1928, p. 6). 


fondée à Paris, 


Dans 
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était-il venu pour lui, moment où il allait 
voir, jusqu’à sa mort, en 19, juger des résultats 
de son œuvre. RATS 


L'œuvre féconde d’un précurseur. 


:AÀ coup sûr, elle est grande et impose le respect. 
JL’historien de la société française dans le dernier 
siècle n’a pas le droit de l’ignorer. Sa durée même 
est une garantie de fécondité. Un homme de cœur 


droit. et de noble caractère, qui peut soutenir, : 


quarante ans durant, le labeur dans la même 

direction, laisse nécessairement une œuvre, Sans 
doute, à contempler le spectacle que donne aujour- 

d’hui le monde rural français, celui de qui nous 
rappelons le souvenir ne reconnaîtrait-il guère 
. lV’idéal conçu au début de sa carrière. Il rappelait 
parfois avec émotion le mot d’un paysan qu’il était 
allé voir jadis et qui, du haut de sa colline, mon- 
trait au visiteur le toit de son château, brillant 
au soleil dans la plaine. « Nous aimons à le voir, 
votre château, avait dit ce paysan, c’est notre 
étoile. » HE 
Les châteaux d'aujourd'hui ne sont plus guère 
des étoiles. Ils sont d’ailleurs de plus. en plus 
vides de ca La grande propriété, affaiblie 
d’abord par la grande crise agricole de la: fin du 

_xix° siècle, a subi par la suite les effets de trente- 
cinq ‘ans de dépréciation monétaire continue, due 
aux guerres successives, Privée de base écono- 
- mique, elle ne pouvait plus jouer ce rôle directeur 
qui semblait si naturel à tous, il y a moins de 

cent ans. Inversement, la masse paysanne a gagné 

en maturité et en liberté d’esprit. De son sein est 

sortie peu à peu une élite qui fait ses preuves 
non plus seulement au plan communal ou régional, 
mais même au plan national. Maïs cela ne signifie 
en rien l'échec de l’œuvre de Gaïlhard-Bancel, 
c'en est bien plutôt le succès. L'œuvre d'éducation, 
“après tout, n’en arrive-t-elle pas toujours à la 
retraite de l’éducateur ? 

Cest cette grande relève que Gaïlhard-Bancel a 
_ préparée, et ce qui pourrait paraître, au premier 
abord, son échec, se trouve ainsi, paradoxalement, 
. être son meilleur titre de gloire. Aujourd’hui, en 

effet, après deux grandes guerres, dans un monde 
plus que jamaïs incertain, en proie à des diffi- 

cultés financières pressantes et à une pénurie de 
main-d'œuvre encore inouïe, l’agriculture fran- 
çaise ne perd pas courage. Moins qu’à un autre 
moment, depuis plus d’un siècle, elle ne se laisse 
aller aux plaintes et à la sollicitation des secours 
du dehors. Au contraire, elle compte sur sa propre 
‘ingéniosité, sur son propre travail, et un grand 
souffle de renouvellement passe aujourd’hui sur les 
campagnes de France. Peut-être n’accorde-t-on pas 

à ce grand fait toute l'attention qu’il mérite. 
Mieux on l’aura observé, mieux aussi on aura com- 
pris qu’un tel état de choses est le fruit d’un 
labeur ancien et persévérant, et l’on tiendra, pour 
ceux qui en bénéficièrent aujourd’hui, à rendre. 
justice à ceux qui l’ont rendu possible, et aw pre- 
mier rang d’entre eux, à Gaïilhard-Bancel. 
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— Raïsons médicales de croire au ntiracle, par le Dr R. 
Le Bec. — Un vol. de 216 pages, avec hors-texte, 
300 francs ; port, 30 francs. Maïson de la Bonne 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, VIII. C, c. p. 1668. 

L'ouvrage réprésente une importante contribution 
technique, historique et scientifique à la diffusion 
du fait de Lourdes. Dans une première partie, le 
Dr Leuret, président du Bureau médical de Lourdes, 
situe en guise de préface l’état actuel du Bureau 
médical et les résultats qu'il obtient. Puis, le très 
beau livre du D' Le Bec, chirurgien de l’hôpital 
Saint-Joseph, et ancien président du Bureau médical 
de Lourdes (ouyrage refondu et remanié par 
le président actuel), expose, avec une rigueur scien- 
tifique admirable, toutes les raisons médicales de . 
croire aux miracles. Le Dr Le Bec retrace tous les 
caractères extraordinaires des guérisons de Lourdes. 
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L'Eglise d'Orient 
et le dogme de l’Assomption 
M. le professeur ‘ Pierre Kovalevsky (1), À 


nous avons publié la lettre (parue dans le Mondi 
dans notre dossier consacré aux < Répercussionl 


lique » (2), nous envoie une mise au point. 
importante qui précise le point de vue de l’Egl 
d'Orient sur le nouveau dogme. Son article da 
le Monde a été suivi d’un rectificatif paru dans j 
même journal le 26 octobre, mais ces deux textll 
précédaient la proclamation ‘du dogme et ne p 
vaient être, par conséquent, considérés comme 
nitifs. 
Cest dans la Pensée russe, journal à diffusic 
mondiale en langue russe et qui a une très gr 
audience dans ‘toute la dispersion russe, qu 
dogme a été vraiment commenté et la position «| 
l'Eglise d'Orient mise au point. DES 
M. ‘le professeur P. Kovalevsky publiait, | 
8 octobre, un article où il donnait le texte de | 
proclamation, ainsi que les opinions du chanois 
Rupp et de Mgr Fontenelle, et disait que la! que 
tion, qui intéressait surtout les chrétiens ot 
taux, était de savoir si.le nouveau dogme fa 
explicitement mention de la mort de la Sai 
Vierge. : 3 
Après consultation de différents théologi 
catholiques, le professeur P. Kovalevsky fais 
paraître, le 15 novembre, un nouvel article, 0! 
disait que d’après les opinions les plus autori: 
le Saint-Père ne tranchait pas la question de. 
mort de Ja Sainte Vierge et laissait aux cathff 
liques la possibilité d'accepter l’une des deux. 
ditions. ES ; :41e 
Enfin, le 1° décembre, la Pensée russe publié! 
in extenso une mise au point du chanoine Rüpi 
et un long exposé du P. Georges Kovalenco, S:4! 
professeur au <« Russicum » de Rome, Dans 
même numéro paraissait un troisième et der 
article du professeur P. Kovalevsky, où il dise 
qu'après les éclaircissement donnés par les text 
des Préambules et de la Bulle accompagnant 
proclamation, il n’y avait non seulement rien «ll 
contraire à la Tradition orientale orthodoxe, ma 
que le texte de la promulgation correspondall 
entièrement à cette Tradition. “4 


(1) M. le professeur P. Kovalevsky, qui est docteur «il 
l’Université de Paris et publie les Rencontres et Contacil 
entre les diverses confessions chrétiennes, a publié une int#} 
: La Dispersion russe à tri# 


‘| 
Instantanéïité, ou au moins absence du facteur tenpl 
Absence de convalescence, reconstitution des tissus! 
détruits ou disparition de surproduction pathologiqué! 
de tissus, etc, sont étudiés avec une précision q 
les médecins en particulier apprécieront vivement, 

certain nombre de guérisons anciennes de Lourd 
sont étudiées en détail, et apportent à tout espr 
clairvoyant, au moins ce motif de réflexion et € 
crédibilité qui pose inévitablement la question € 
l’existence, au-dessus de nôtre intelligence, duré 
Intelligence transcendante qui, parce qu’elle a po 
les lois de la nature, tant cosmiques que biologique 
a le droït de par sa liberté seule, d’en suspend 
momentanément les applications. Ce livre, pour tou 
lecteur - impartial, aboutit inévitablement à. 
recherche de Dieu. Il a sa place dans la bibliothi 

des médecins, des théologiens et des philoso] 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 
EE. MARS 1951 

SAMEDI 17. — A L'ÉTRANGER. — Le gouverne- 


t de la Grande-Bretagne fait parvenir à 
éran une note manifestant son i iétude à la 
tite de la nationalisation des pétroles iraniens. 
— Publication à Rome d’un décret de la Con- 
égation consistoriale frappant d’excommunica- 
tous ceux qui, en Tchécoslovaquie, ont porté 
einte aux droits de l'Eglise et de ses représen- 
DIMANCHE 18. — A l'issue du Congrès qu’elle 
ent de tenir à Levallois, l’Union indépendante 
s maires réclame Ja réforme des finances locales, 
— M. Edouard Herriot reprend sa démission de 
mésident du parti radical. 

…_— À Paris, clôture des deux Journées du Comité 
onal du M. R. P. Il s’est prononcé pour des 
fections avant octobre et a dénoncé l’intransi- 
ance du R. P.F. 

“— Arrivée à Paris d’une délégation parlemen- 
“ire yougoslave qui restera jusqu’au 21. 

“A L'ÉTRANGER. — Le gouvernement de Prague 
sout les clubs, loges et associations non offi- 
“ls, dont les « Alliances françaises ». 


MLUNDI 19. — Ouverture, à Paris, du premier 
ngrès de l’organisation météorologique mondiale, 
nt les travaux se poursuivent jusqu’au 30 avril. 
“—_ Brutale extension des grèves à Paris. 
Pébrayage dans le réseau électrique de banlieue, 
“ins les entréprises du Gaz et de l’Electricité. 

“— Au Quai d'Orsay, le plan Schuman est paraphé 
hrles délégations des six pays : Allemagne, Bel- 


Maient accepté de participer aux négociations 
Mvertes à la suite de linitiative française 
Mnoncée le 10 mai 1950 par M. Robert Schuman. 
— La réforme électorale est, une fois de plus, 
“panne. Par 293 voix contre 279, l’Assemblée 
Mitionale repousse les modalités de l’apparente- 
vent. s 
.— Le En it français invite officiellement 
ID:'N. U. à siéger en novembre, à Paris. 
— Mort, à Paris, du général Rodes, gouverneur 
$ Invalides. Il était né à Aurillac, en 1870. Ghef 
“bataillon, blessé deux fois et amputé du bras 
uche pendant la guerre de 1914-1918, il fut 
HPomu général de division en 1920 et successive- 
ent commandant militaire des Invalides, puis 
M la Chambre des députés. Rappelé à l’activité 
Wir décret, en octobre 1944, il devenait gouverneur 
2's Invalides. ‘ 
A L'ÉTRANGER. — Le gouvernement. de Madrid 
“imme M. Sanz Catalan à la tête des syndiçats 
älangistes de la province de Barcelone. 
“— La Croix annonce la nomination de 
gr Gugliemo Piani, archevêque de Nicosia, 
uellement visiteur apostolique au Mexique, 
me délégué apostolique dans ce pays. 
— La situation intérieure s'aggrave en Iran. Le 
inistre de l'Intérieur est blessé au cours d’un 
d tentat. É 
L— Dissolution du Parlement de l’Australie, Elec- 
“ons le 28 avril 1951. 


MARDI 20. — M. et Mme Vincent Auriol s’em- 
tairquent sur l'Ile-de-France pour l'Amérique. 
.— Extension de la grève de la S. N. C. F. aux 
fandes lignes. Des mesures de réquisitions indi- 
hduelles sont prises pour assurer le fonctionne- 
» ent des services publics essentiels. Le gouverne- 
ent convoque dès le 22 mars la Commission 
“ipérieure des conventions collectives qui devait 
réunir le 27. . 

\ — Le Conseil des ministres décide que la mis- 
“on en Algérie de M. Naegelen, promu comman- 
lsür de la Légion d'honneur, prendra fin le 
avril. ; è 4 $ 

= Le général Eisenhower constitue son état- 
r. Le maréchal Montgomery est adjoint au 
mandant suprême. Le général Juin est nommé 
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commandant en chef de la zone Centre-Europe. Le 


vice-amiral Jaujard commandera la défense côtière 


de cette zone. 

— Devant l’Assemblée nationale, M. P.-H, Teitgen 
soutient un amendement en faveur des salariés 
défavorisés que sont les maîtres de l’enseignement 
libre. La Commission des Finances le repousse par 
23 voix contre 20 et une abstention. | 

À L'ÉTRANGER. — Constitution d’un nouveau gou- 
vernement à Téhéran. La loi martiale est pro- 
clamée. à 

— L'Assemblée générale de l'O. N. U. décide de 
tenir à Paris sa session 1951, qui s'ouvrira -le 
6 novembre. : 


MERCREDI 21. — A Paris, la grève du service 


des Eaux s’ajoute aux autres grèves en cours. La 
Fédération F. O. lance l’ordre de grève générale 
des cheminots pour quarante-huit heures. Le gou- 


«vernement ordonne de procéder aux réquisitions 


nécessaires pour assurer le ravitaillement et les 
transports essentiels. s FRS. 

— Ouverture, à Alger, du LXII* Congrès de la 
Ligue de hier pion ue qui sera clos le 24 mars. 

— L'Assemblée nationale reconduit pour trois 
mois l’allocation aux économiquement faibles! 

— Signature entre la C. T, C et Force 
Ouvrière d’une part, et la direction générale des 
Charbonnages de France d’autre part, d’un accord 
concernant la remise en ordre et l'aménagement 
des salaires des mineurs, dans le cadre de l’ouver- 
ture des crédits de 12 milliards consentie par le 
gouvernement. #, 

— Le tribunal militaire de Paris condamne le 
général allemand Ramcke, ancien commandant de 


la « poche de Brest », à cinq ans de travaux forcés, - 


transformés en cinq ans de réclusion en raison de 
son âge avancé. RE 

— Après la Commission des Finances, l’Assem- 
blée nationale refuse, par 303 voix contre 277, 
d'inscrire au budget du travail une « contribution 
à la garantie du salaire. minimum interprofes- 
sionnel des maîtres laïques de l’enseignement 
privé », comme le lui demandaient MM. P.-H. Teigen, 
de Menthon, Ribeyre, Temple et Bouvier. 

À L'ÉTRANGER. — L’Ile-de-France, ayant à son 
bord le présidént de la République et Mme Vin- 
cent Auriol, arrive à Plymouth. à N FAC fre 

— Après la Chambre des députés, le Sénat dé 
Belgique adopte le projet de loi portant la durée 
du service militaire d’un an à deux ans. 


* JEUDI 22. — Premier jour de la grève générale 


de quarante-huit heures des cheminots. Les che- 


mins de fer sont. paralysés. Les permissions sont. 
supprimées dans la police et dans l’armée. 
— Réunion de la Commission supérieure des 


conventions collectives, qui propose 12,5 % d'aug- 


mentation sur le salaire minimum. : 
— L'Assemblée nationale vote un texte transac- 


tionnel au sujet des apparentements, en vue des : 


prochaines élections’et rétablit les élections par- 
tielles en cas de vacance. s 


A L'ÉTRANGER. — La Croix signale que le car- - 


dinal’ de Jong, archevèque d’Utrecht, vient d’an- 
noncer à ses diocésains, par une lettre pastorale, 
qu’il allait, pour raison de santé, abandonner l’ad- 
ministration de son diocèse, 

— Dans la nuit du 21 au 22 mars, est mort en 
Suisse, à l’âge de 79 ans, Willem Mengelberg, 
célèbre chef d’orchestre hollandais, 


VENDREDI 23. — Le gouvernement accorde, 
pour Paris, une augmentation de 11,5 % du salaire 
minimum garanti et une augmentation de 14,5 % 
pour la province. Des négociations vont s'engager 
avec les grévistes des secteurs nationalisés. Nette 
amélioration du trafic de la S. N. C. F., malgré 
l’ordre de prolongation de la grève lancé par F. ©. 

— Mort, à Champagnier (Isère), de M. Emile 
Vatin-Pérignon, président national de la Ligue 
maritime et coloniale, qui fut, de 1913 à 1925, 
directeur du Cabinet civil du maréchal Lyautey, 
résident général au Maroc. , 

— M. Raymond Pons, conseiller d'Orient, consul 
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de France au Caire, est nommé secrétaire général 
du gouvernement tunisien. 

A L'ÉTRANGER. — Mort, à Genève, à l’âge de 
81 ans, de l'écrivain et journaliste Pierre-Paul 
Plan, qui collabora au Journal des Débats et au 
Mercure de France. 


SAMEDI 24. — Avant de se mettre en vacances 
jusqu’au 3 avril, l’Assemblée nationale adopte les 
modalités de la réforme électorale, mais le vote 
sur l’ensemble n’interviendra qu’à la rentrée. 

— A Alger, séance solennelle de clôture du Con- 
grès de la Ligue française de l’enseignement. 
M. Albert Bayet est réélu président de la Ligue. 

A L'ÉTRANGER. — À Tétouan, mort, à l’âge de 
60 ans, du général Jose Varela, haut-commissaire 
au Maroc espagnol, ancien ministre des Armées du 
général Franco. 

— En Syrie, M. Nazem Kondsi, président du Con- 
seil démissionnaire, forme le nouveau Cabinet. 


DIMANCHE 25. — Fin de la grève du Gaz et de 
JElectricité. La reprise du trafic ferroviaire est 
totale. Contrepartie des ajustements de salaires, 
l'augmentation des prix de l’électricité, du gaz et 
du charbon est décidée en Conseil de Cabinet. 

À L'ÉTRANGER. — Le D' Abdul Hamid Zanganeh, 
ancien ministre de l'Education nationale de l’Zran, 
succombe à ses blessures, à la suite de l'attentat 


- dont il a été victime. 


EUNDI 26. — Jugeant insuffisantes les proposi- 
tions de la R. A. T. P., les Syndicats des trans- 
ports parisiens décident de continuer la grève. 

A L'ÉTRANGER. — Au Vatican, le Pape reçoit en 
aüdience 3 000 membres de l’Union des catholiques 
de l’enseignement public en France. Venus à Rome 
le 21 mars, ils y séjournent jusqu’au 29 et 
prennent part à des Journées d’études. 

— Ouverture, à Washington, de la IV*° Confé- 
rence des ministres des Affaires étrangères de 
21 Républiques américaines, convoquée à la 
demande des Etats-Unis. Elle durera deux 
semaines. 

— En Jran, la loi martiale est proclamée dans 
les districts pétrolifères du Sud. 


MARDI 27. — Mgr Pirolley, vicaire général de 
Besançon, est nommé évêque de Mende. S. Exec. 
Mgr Piroiley, né à Besançon le 10 décembre 1898, 
a fait ses études secondaires au Petit Séminaire 
de la maîtrise de Besançon. Entré au Grand Sémi- 
naire, en 1920, il est ordonné prêtre en 1925. Après 
avoir été vicaire à Vesoul, de 1925 à 1929, il fut 
adjoint à la direction des œuvres et nommé sous- 
directeur de l’enseignement libre et directeur de 
l'Œuvre des catéchismes. Vicaire général en 1946, 
Mgr Pirolley recevait la prélatureé en 1947, 

A L'ÉTRANGER. — Le Viet-Minh lance de violentes 


attaques contre le dispositif français au nord du 


delta du Tonkin. , 


MERCREDI 28. Le ministère des Travaux 
publics réquisitionne une partie du personnel en 
grève. spécialement chargé de lentretien des 
motrices et des services essentiels de sécurité qu 
chemin de fer métropolitain. 

— Mort de Mgr Jules-Marie Courcoux, évêque 
d'Orléans. Né le 14 juillet 1870, à Lannion, il fut 
ordonné prêtre le 4 juin 1896 ; entré dans l’Ora- 
toire, il succéda au R. P. Lechevallier comme 
Supérieur général, le 11 juin 1919, avant d’être 
nommé curé de la paroisse Saint-Eustache, à Paris. 
Elu au Consistoire du 20 décembre 1926, l’évêque 
nommé d'Orléans prit possession de son siège le 
13 janvier 1927 et fut sacré à Notre-Dame de 
Paris par le cardinal Dubois, Intronisé le 25 jan- 
vier de la même année, Mgr Courcoux succédait 
au cardinal Touchet, tôut en restant Supérieur 
énéral de l’Oratoire, fonction qu’il devait aban- 
onner le 15 novembre 1929. 

— Ouverture, à Aix-les-Baïns, du XLe Congrès 
national des étudiants de France. A l’ordre du 
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jour : la réforme de l’enseignement, le prés 
et les relations avec les Unions nationales 
gères. on, s: 4 
— Ouverture jusqu’au 31 mars, à la Faculté dl 
lettres de Rennes, du LXXVI* Congrès des Socié 
savantes de France. M 

— À Marseille, clôture du VII Congrès natiom 
de la Fédération française des Syndicats chrétiei 
de l’enseignement bee supérieur, secondaire, p} 
maire et technique, ouvert le 27. La, prin 
résolution adoptée demande « un statut garax 
par les pouvoirs publics ». M. Mazerolle est rééi 
président de la Fédération. QE" | 

A L'ÉTRANGER. — Lecture, à Rome, en préser 
du Pape, des décrets de tuto pour la béatificati| 
de Marie-Thérèse Couderc, cofondatrice des Dam 
du Cénacle ; de Placide Viel, de l’Institut «| 
Ecoles chrétiennes de la Miséricorde, et de Fra 
cesco Fasani, des Frères Mineurs conventuels.… | 

— Arrivée du président de la République et | 
Mme Vincent Auriol à New-York. Ils sont accueil 
à Washington par le président Truman. 

— Le ministre de la Justice de Belgique libd 
les généraux allemands von Falkenhausen, Raed 
«et Bertram, récemment condamnés à plusie 
années de captivité. 7 


JEUDI 29 — Attribution du prix Ca! 
(50 000 francs) à M. Bertrand Defos, pour s 
roman : Le compagnon de route. x TRE 
S Mort à Paris, à l’âge de 93 ans, du €on 
de Fels, qui fut secrétaire de Paul Cambon 
exerça les fonctions d’attaché d’ambassade à Ron 
à Madrid, à Tunis. Il collabora au Journal 
Débats et dirigea la Revue de Paris. 4 

A L'ÉTRANGER. — Vives attaques du Viet-Mi 
à 30 kilomètres au nord d’Haïphong. 

— On annonce d'Angleterre, à l’âge de 67% ai 
la mort de sir Harold Butler, ancien directeur | 
Bureau international du travail de Genève. 


22 avril 1951. — N° 1093. __ Nouvelle série : N° 18! 
Ce numéro contient: 


Actes de S$S. S. Pie XII. — Allocution d 
°S. S. Pie XII aux membres du Congrès du 
« Mouvement universel pour une Confédé: 
ration mondiale » (6. 4. 51).........,. 44 
Bref apostolique instituant l’archange sain 
Gabriel patron des télécommunications. 45 


Actes de l’épiscopat. — Déclaration de Pépis; 
copat, français sur le problème de l’ensei 
gnemeunt libre (5. 4: 51)....... Sie 500 ONU RON 

‘ L'Assemblée plénière de l’épiscopat françai: 
(EE PRET D PRE She eee Le RNA 
De 1789 à nos jours, l’épiscopat français n: 
sest réuni que quatre fois en Assemblék 
plénière, par ADRIEN DANSETTE..... se 


Questions actuelles. — La situation  scolain: 
en Angleterre, Les frais de construction à ] 
charge des: catholiques........:..... 46 
L'enseignement supérieur libre aux Pay: 
Bas : La Jloi sur les  subventiork 
(8,6, 48) ue RE RS UT 

La crise de l’enseignement supérieur, pal 

EpuaARD SPRANGER (Deutsche Zeitung cal 

26. 8. 50, d’après l’Allemagne. d'aujourd'hui 


n%:8, ‘oct.-nov: 1950): 4 1500 Re , 7 498 
Dossiers de la D. C. — Un précurseur de l'A 
tion catholique rurale : Hyacinthe «£ 
Gaïlhard-Bancel .…....5 2, Se 0 


Evénements et informations du 17 
29 mars 1951..:2 


esse 


F] 


